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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





M'NISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 février 1958 portant changements de noms. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 
Art. fer, — Sont autorisés à substituer: 


Au nom de BEN ICHOU celui de PELERIN : 
BEN ICHOU (Claude), né le 9 août 19% à Oujda (Maroc), demeurant 
à Nancy (Mecurthe-et-Moselle), 4, rue de Ja Mothe, 


Au nom de BEN YOUNES celui de BERTIER : 

19 REN YOUNES (Moïse), né le 21 août 1901 à Oran (Algérie), demeu- 
rant à Paris (8°), #3, avenue Montaigne, agissant également au 
nom de son enfant mineur: Jean, né le 30 miars 1914 à Casa- 
blanca (Maroc) ; 

20 BEN YOUNES (Gérard-Jack), né le 12 septembre 19% à Rabat 
(Maroc), demeurant à Paris (8°), 33, avenue Montaigne. 


Au nom de CHAPEAU celui de CHABREUIL: 

CHAPEAU (Jean-Marie), né le 8 mai 1908 à Is-sur-Tille (Côte-d'Or), 
demeurant à Paris (10°), 17 bis, rue de Paradis, agissant égale- 
ment au nom de ses enfants mineurs: 4) Marcbidier, né Île 
2 mars 494% à Valenciennes (Nord) ; b) Fabien, né le 28 juin 19% 
à Paris (8°). 

Au nom de COHEN celui de DELORO : 

COHEN, dit DELORO (Albert), né le 12 seplembre 19% au Caire 

(Egypte), demeurant à Paris (15°), 18, rue Emile-buclaux, 
Au nom de FINKELSZTEJN celui de FARNEL: 

FINKELSZTEIN (Charles-Zalie), mé le 11 août 1929 à Nancy (Mcur- 

the-et-Moselle), demeurant à Paris (5°), 11, cilé du Reliro. 
Au nom de GIAUME celui de GIAUME-HERRERA : 

GIAUME (Marie-Antonia-Charlotte), née le 15 mars 1915 À Nice 
(Alpes-Maritimes), demeurant à Saint-Jean-Cap-Ferralt, boulevard 
Durandy, clos Maryléne 


Au nom de HAAS celui de GERMAINS: 

HAAS, dit GERMAINS ({Jacques-Lazare-Maurice), n6 le 7 septem- 
bre 1922 à Paris (9°), demeurant à Paris (16°), 72 bis, rue Michel- 
Ange. 

Au nom de KOSTOUKOVSKY celui de COSTOU: 

KOSTOUKOVSKY (Bernard), né le G juillet 1918 à Flers Orne), de- 
meurant à Saint-Mandé (Seine), 1, avenue Gambetta, agissant 
également au nom de ses enfants mineures: a) Chantal-Jeanne- 
Nicole), née le ?8 mai 1950 à Paris (17°); b) Martline-Denise- 
Claude), née le 20 septembre 1952 à Paris (17°). 


Au nom de MARTIN celui de ETIENNE-MARTIN: 
io MARTIN (Pierre-Henri-Etienne), né le 2% décembre 19% à Lyon 
(Rhône), demeurant à Dijon (Côte-d'Or), 3, rue Millotel, agissant 
également au nom de son enfant mineur, Marc-Etienne, né 1e 
% novembre 1937 à Lyon (Rhône); 
20 MARTIN (Jacques-Elienne), né le 5 novembre 1935 à Lyon 
(Rhône), demeurant à Dijon (Côte-d'Or), 3, rue Mikotel. 


Au nom de MSALLAM celui de SALLAN: 

MSALLAM (Albert), né le 6 mars 1918 à Paris (12), demeurant À 
Paris (16°), 2, place Rodin, agissant également au nom de ses 
enfants mincures: a) Monique-Louise-Lucile, née le 23 juin 1938 
à Champigny-sur-Marne (Seine), b) Marie-José-Simone, née le 
4 avril 19% à Paris (17e), 

Au nom de PRADINES celui de DEPUX : 

PRADINES (Marcel-Maurice), né le 25 juin 1929 à Portet-sur-Garonné 

(Iaute-Garonne), demeurant à Portet-sur-Garonne (Haute-Garonner. 


Aux noms de ROTHOLC et ROTHOLZ celui de ROTOL: 
ROTHOLC (Chaïm-Israël), né le 14 décembre 192 à Lodz (Pologne), 
demeurant à Metz (Moselle), 7, rue de Queuleu, agissant égalemen® 
au nom de ses enfants mineurs: a) Rotholz (Eliane-Joseile), née 
le 16 novembre 142 à Villeréal (Lot-et-Garonne); b) Rothoiz 
{Alain-Thierry), né le 27 décembre 199 à Metz (Moselle). 


Au nom de SALIGOT celui de SAVIGOT : 

SALIGOT (Jacques-Robert), né le {4 mai 1922 à Paris (20), demeu- 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 1, chemin de l'Armée- 
d'Afrique, agissant également au nom de son enfant mineur, 
Patrick-Robert-Nicolas, né le 11 février 1955 à Noisy-le-Sec (Seine), 
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Au nom de SALIGOT celui de SINOT: 

SALIGOT (Robert-lienri), né le 13 décembre 1925 à fpmpemeient 
(Pa alais), demeurant à Auxerre (Yonne), 6, rue d£s Per- 
venches, agissant également au nom de son enfant mineur, 
Dominique-René, né le 11 novembre 1930 à Auxerre (Yonne), 


Au nom de SALLOT celui de VALIAT: 

SALLOT ({lenri-Léon-Félicien), né le 10 juillet 1938 à nd” eme 
Saône), demeurant à Vesoul (Haute-Saône), 7, rue Alsace- 
Lorraine. 

Au nom de STABLE celui de ATTANE: 

STABLE. (Gilbert), né le {er octobre 1939, demeurant à Nice (Alpes- 
Marilimes), 6, avenue d'Alsace, villa Oasis, mineur représenté par 
le sieur Lemenorel. 


Art. 2, — Les tribunaux ne pourront être saisis, en vue de faire 
opérer sur les registre: de l’élat civil le changement résultant d' 
gr décret, qu'après l'expiration du délai “fixé par la loi du 

1 germinal an X! et sur justifleation qu'aucune opposition n’a été 
formée devant le Conseil d'Etat. 

Art. 3. —'Le pes des sceaux, ministre de la justice, est em 
de l'exécution du mn spa qui sera publié au Journal officiel 
de la République 

Fait à Paris, le m2 tévrier 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice: 
ROBERT LECOURT. 





Décret n° 58-209 du 26 février 





Le président du conseil des miaistres, 


‘Sur le doi du garde des sceaux, ministre mr la À ce 

du ministre des finances, des affaires … 
du de + al d'Etat au budget et du secrétaire d'État à pe - 

tion publique et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 

tements des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pen- 


sions civiles et militaires ; 
Vu le déeret n°. 55-1493 du 3 février 1955 relatif aux indem- 


nités de gestion et de responsabilité du personnel administratif 
des services extérieurs de l'éducation surveillée ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Déerète . 
Art. 1, — Le tableau figurant À l’article 1*° du décret du 
3 suis 1955 est modifié ainsi FR suit : 








TAUX 
GRADES servant de base au calcul 
des crédits, 
Francs. 
Econome et adjoint d’économat chargé des 
fonctions d’économe..................ss....e 52.000 
Adjoint d’économat de 1re classe et de classe 
exceplionnelle ,.............ssssses ss... 22.000 
Adjoint d'économat de 2e classe... ss... 17.000 








. Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances, des affaires économi et du 

le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d’Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont sent dre sn 
à ce qui le-concerne, de l'exécution du 
lié au Journal officiel de la a à Hrangaie et 
ue eflet à compter du 1% janvier 1 
Fait à Paris, le 26 février 1958, 
FÉLIX GAILLARD, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

LECOURT, 


ROBERT 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 

PIERRE PFELIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON 

Le Por d'Etat à la fonction publique 

réforme administrative, 

“ATMoD MARCELLIN. 








D ES RS D NDS DRE O5 ous 
à faire valoir leurs droits à la retraite 





Par décret en date du 26 février 1958, pris sur la pr osition du 
Conseil supérieur de la magistrature, ‘sont admis aire valoir 
leurs droits à la retraite: 


{A compter du 21 mars 1958.) 


M. Lemaire, juge de paix de Périers, Lessay, Saint-Sauveur-Lande- 
lin et la Haye- -du-Puits (Manche). 


ñ compter du 23 mars 1958.) 


M. Guimier, AA À y Guingamp, Bourbriac, Callac et Belle 
es-du 


Isle-en-Terr: ( 
(A compter du 27 mars 1958.) 
M. Bourgeois, juge de paix de Saint-Benis (Seine). 





Décret du 28 février 1958 nomination de 
2 HO nm 
contentieuses du Conseil d'Etat. 





Par décret en date du 28 février 1958, M. Braïbant, auditeur de 
4re classe au Conseil! d'Etat, est nommé commissaire adjoint du 
Gouvernement près l'assemblée plénère du Conseil d'Etat sta- 
tuant au conténtieux, la section du contentieux et ses sous- 
seelions, en remplacement de M. Dutheïllet de Lamothe, qui est 
déchargé desdites fonctions sur sa demande. 





Education surveillée. 


Par arrété du 17 février 1958, est muté, par nécessité dé service, 
en la même qualité, au centre d'observation de Lyon : 

M. Dunoyer (Robert), professeur technique, 1 classe, à l’institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Saint-Jedard. 





Par arrêté du 18 tévrier 1953, est acceptée, à compter du 1er février 
1958, la démission de M. Jacquet (Marcel) eondueteur d'automobiles 


de fre catégorie (5° échelon) au centre CS mie med de Lyon. 





Greffiers, 


Par arrêté du 21 février 1958, M. Giovanoli, greffier de 1 classe, 
4e échelon, au tribunal de remière instance de Nice, on promu, 
à compter du 1 février 1 , à la classe principale, 
avec ancienneté dans cet échelon remontant au 4er oise 1956. 

M. Giovanoli est ai au 3% échelon de la classe principale à 
compter du 49 février 


Par arrêté du 25 février 1958: 


M. Kébir, greflier de chambre à la suite de la cour d'appel 
d’Alger est nommé, sur sa demande, greflier de chambre au tri- 
DS de première instance d'Alger, en remplacement de M. Par- 
touche. 

M. Guedj, greflier de chambre au tribunal de première instance 
de Sétif, est nommé, sur sa demande, en la même Né, au tri- 
bunal de commerce d'Alger, en remplacement de M. Hosanna, 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 21 février 1958, le © de longue durée accordé 
depuis le 16 1954 à Mme Marie), secrétaire de parquet 
de 2e classe, # échelon, au tribuna de première instance du Mans, 
est renouvelé pour une de six mois, à du 16 décem- 
bre 1957, avec 
PR M ST 


——#" 0 0 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 26 février 1958 
portant Changement de nom de communes. 


Par décrets en date du 26 février 1958, les communes ci-après du 
département de Seine-el-Oise : 

Ballancourt (canton et arrondissement de Corbeil-Essonnes) ; 

Guiry (canton de Marines, arrondissement de Pontoise), 
sont autorisées à porter désormais les noms de: Ballancourt-sur- 
Essonnes et Guiry-en-Vexin. 





Par décrets en dale du 2% février 1958, les communes ci-après du 
département de l'Aveyron : 
Clairvaux (canton de Marcillae-Vallon, arrondissement de Rodez) ; 
Entraygues (canton d’Entraygues, arrondissement de Rodez) ; 
Lacroix (canton de Mur-de-Barrez, arrondissement de Rodez) ; 
Saint-Christophe (canton de eg arrondissement de Rodez) ; 
La Salvetat (canton de la Salvelat, arrondissement de Rodez); 
Saint-Côme (canton d'Espalion, arrondissement de Rodez), 
sont autorisées à porler désormais les noms de: Clairvaux-d'Aveyron, 
2 7 de PQ ent Lacroix-Barrez, Saint-Christophe-Vallon, la 
Salvetat-Peyralès, Saint-Côme-d'Olt. 





Décret du 26 février 1958 portant reconnaissanoe d'une association 
déclarée comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du %6 février 1958, l'association déclarée dite 
La Koumia. (association des anciens goums marocains en France), 
dont le siège est à Paris, est reconnue comme établissement d'utilité 


publique. 





Décrets du 26 février 1958 approuvant les modifiontions apportées 
Aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 





Par décret en date du 26 février 1958, ont été approuvées les 
modifications anportées aux statute de l'association reconnue d'utilité 
mr € dite Orphelinat des employés de banque el de bourse, 

ont le siège est à Paris. 





Par décret en date du 26 février 1958, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statnts de l'association reconnue d'utilité 
Lg ge Société des omis du musée de l’homme, dont le 
siège es 





Administration centrale. 


Par arrèté du 24 février 1958, M. Hedoin (Raymond), administra- 
teur civil à l'administration eentrale du ministère de T'interieur, est 
placé dans 1a position de détachement d'office pour une durée maxi- 
mum de cinq ans et mis à la disposition du président du conseil! 
des ministres pour exercer les fonctions de secrétaire général de 
l'école nationale d'administration. 

Le présent arrêté aura eflet à compter du f* janvier 1958. 


-_ Par arrété en date du % février 1958, M. Sallenave (Robert}, ägent 
Supérieur de fr classe, 3° échelon, de l'ex-résidence générale de 
France à Tunis, est iniégré, à compter du 19 août 1955, en qualité 
d'agent supérieur du ministère de ‘intérieur, aux mêmes grade et 
échelon (avec ancienneté dans l'échelon du 2 juin 1955). 





Personnel des préfectures. 





Par arrèté du 24 février 1958, M. Jean Bazire, attaché de % classe, 
ä échelon, à la préfecture de la Gironde, est placé en position de 
TS DS uses re. mg À compiler du 6 jan 

au a énergie atomique, pour exercer 
les fonctions de cadre administrati’. ” HAT ni 





Par arrêté du 21 février 195%, Mlle Dassier (Renée), attaché de 
3e classe, 5 échelon (préfecture de Loir-et-Cher), est placée en 
position de servire détaché pour une durée de cinq ans, à rempter 
du fer juillet 1%57, auprès du ministère de l'éducation nationale, pour 
exerces les fonchvns d'altaché d'admenisiralion centrale, 











Par arrêté du 24 février 1958, M. Pierre Ponsolle, attaché de 
prélecture de 2° classe, 4 échelon, est placé en position de service 
détaché pour une durée de cinq ans, à compter du fer décembre 
1957, auprès de la commune de Salon-de Provence (Bouches-du- 
pers pour exercer les fonctions de secrélaire général adjoint de 
a Iäirie. 





Sûreté nationale, 





Par arrêté en date du 3 janvier 1958, M. Silvano (François), 
officier de. paix principal de la sûreté nationale de 2 échelon au 
corps urbain de Nice, est admis à faire va'oir ses droits à la retraile 
à compter du 12 janvier 1958. 


Par arrêté en date du 15 janvier 1958, pris en exéculion de Ja 
décision du 26 juin 1957 du conseil d'Etat, les dispositions de 
l'arrêté no 212 du 24 mars 1915 concernant M. Lahalle (Marcel), 
olticier de paix de 1e classe, sont et demeurent rapportées. 

M. Lahalle (Marcel) est réintégré dans ses fonctions à compter du 
4er avril 1915. 

—ÿ Situation administrative de M. Lahalle est revisée comme 
suit : 

21 décembre 1915, promu officier de paix principal de 2e classe. 

21 décembre 1947, promu officier de paix principal de {re classe. 

46 octobre 1948, admis à faire valoir ses droits à la retraile. 


Par arrêtés en date du 15 janvier 1958: 

M. Barrère (Christian), officier de paix principal de la sûreté 
nationale de 4° échelon, commandant le détachement de C.R.S. 
de la Guadeloupe, est muté, dans l'intérêt du service, à la direction 
générale de la sûreté nationale (état-major des C. R.S.). 

M. Garnier (Charles), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon au corps urbain d'Aulnay-sous-Bois, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 21 mars 1958. 

M. Julia (Emile), officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2 échelon aux corps urbains de Seine-el-Oise, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 8 avril 1958. 

M. Copin (Roland), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2e échelon au corps urbain d'Arras, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 3 mai 1958. 

M. Silvano (François), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon au corps urbain de Nice, esi plaré en congé 
de longue durée, avec traitement, pour une période de trois mois, 
à compter du 11 octobre 1957 (régularisalion). 


Par arrété en date du 24 janvier 1958, M. Renoux (Marceau, 
officier de paix principal! de la sûreté nationale de 2° échelon au 
corps urbain de Marseille, est placé en congé de longue durée, 
avec traitement, pour une période de six mois, à compter du 
30 décembre 1957 (4 congé). 


Par arrêté en date du 28 janvier 1958, M. Vogel (Armand), officier 
de paix de Ja sûreté nationale au corps urbain de Strasbourg, 
est placé en congé de longue durée, avec traitement, pour une 
période de six mois, à compter du 22 novembre 19%57 (4 congé). 


Par arrêté du 24 février 1958, ‘e brigadier-chef de la sûreté natia- 
naie Bousella Ahmed, en fonctiuns à la sécurité publique d'Oran, 
est détaché pour une durée de cinq ans. à compler du 16 mai 1957, 
auprès du ministre de l'éducation nationa'e (inspection académique 
d'Oran) en qualité d'agent contractuel à l'emploi de secrélaire de 
l'administration académique. 


Par arrêté du 24 février 1958, il est mis fin à comnfer du fe jan- 
vier 19556 au détachement en qualité de commis auprès de la sûreté 
ue de Mlle Anne (Simone), commis à ia préfecture des Deux- 
Sèvres. 

Mlle Anne (Simone), secrétaire administratif de préfecture de 
2e classe, 1er échelon, est placée en position de service détaché, 
en qualilé de commis de 8 échelon, auprès de la direction génfrale 
de ia sûreté nationale pour la période du 1e janvier 1956 au 


31 mars 1957. 


Par arrêté du 24 février 1958, M. Laurent (Jean), brigadier de la 
sûrelé nationale, est placé dans la pisition de détachement auprès 
du ministre des aflaires étrangères (service français de Tunisie), 

ur la péricde du 1er janvier 1956 au 30 juin 1957. 

L'intéressé est placé dans la position de délachement auprès 
du ministre du Sahara (inspection générale des territoires du Sud, 
pour exercer les fonclions d'attaché des affaires algériennes, à 
compiler du 1° juillet 1257, pour une durée de cinq ans. 


se 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 53-210 du 21 février 1958 relalif à la préparation 
de la mobilisation économique dans le domaine alimeniaire 
dans les territoires d’outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plin, du ministre de la France d’outre-mer, du 
ministre de l'agriculture et du secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques, 

Vu ja loi dn f1 juillet 198 sur l’organisation générale de 
la nalion pour le temps de guerre; 

Vu le décret du 2 mai 1939 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de la loi du #1 juillet 193s 
dans les territoires d'outre-mer dépendant de Fautorité du 
ministre de la France d'outre-mer, et notamment ses articles 7, 
8, 9 et 10; 5 

Vu le décret du 2 septembre 1929 portant règlement d’admi- 
nistration publique déterminant les conditions d'emploi des 
ressources des tlerriloires d'outre-mer ; 
| Vu le déreret n° 51-1257 du 20 novembre 1951 relatif à la 
préparation de la mobilisation économique dans le domaine 
alimentaire ; 

Vu Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956 antorisant le Gouver- 
nement à meltre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, ensemble ses décrets 


d'application, 


Décrète : 

Art. 17, — Sous réserve des pouvoirs de coordination exercés 
gr le ministre de l’agriculture en vertu du déeret du 20 novem- 

re 1951 susvisé, les altributions de ce ministre relatives à la 
préparalion de la mobilisation économique dans le domaine 
alimentaire, telles qu’elles sont fixées par le déeret précité, 
sont dévolues dans les conditions ci-après au ministre de la 
France d'outre-mer en ce qui concerne les territoires d'outre- 
mer. 

Dans ces territoires, il appartient au ministre de la France 
d'outre-mer de prendre ou de provoquer, dès le temps de paix, 
les mesures de préparation de la mobilisation concernant la 
uction, la réunion, la transformation et la répartition des 

enrées et produits alimentaires nécéssaires en temps de 
guerre à la satisfaction des besoins exprimés par les forecs 
armées et au ravitaillement de la population civile. 


Art. 2. — Dans le cadre des attributions définies à l'article je, 


le ministre de la France d'outre-mer assure notamment l'éta- 


blissement d'un plan général de ravitaillement en denrées et 
produits alimentaires territoires d'outre-mer. 

Il prescrit, conformément aux dispositions de l’article 3 du 
décret du 2 septembre 1939, l'exécution des recensements 
nécessaires à l'estimation des ressources .et des. besoins de 
chacun des territoires. 

I donne aux hauts commissaires et chefs de territoire non 

pé toutes instructions nécessaires pour l'élaboration de la 
réglementation du ravitaillement propre à chacun des terri- 
toires de leur ressort et applicable à la mobilisation ou dans 
les cas prévus à l’article 2 du décret du 2 mai 139. 


| Art. 3. — En vu: de préparer les mesures concernant l’appro- 
visionnement des forces armées, un intendant militaire de 
l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer 
est adjo'nt au fonctionnaire de la même administration chargé, 
en application de l'article 3 du décret du 20 novembre 1951, 


de suivre les questions intéressant le ravitaillement alimentaire 


avec le fonctionnaire désigné à cetle fin par lé ministre de 
l'agriculture. ‘ 
‘ Art. 4. — Dès le temps de paix et pour les territoires de 
leur ressort, les hauts commissaires et chefs -de territoire non 
upé, suivant les directives établies par le ministre de la 
rance d’outre-mer après consultation du ministre de l’agri- 
culture : 
Etablissent le plan de ravitaillement en denrées et produits 
alimentaires. Ce plan présente le bilan des ressources et des 


besoins et les prévisions d'importation et d'exportation qui . 


en résultent ; 
Déterminent la nature, l'importance et l'implantation des 


stockages à réaliser dès le temps de paix; : 








Elaborent la réglementation du ravitaillement applicable à 
Ja mobilisation ou dans les cas prévus à Particle 2 du décret 
du 2 mai 1939; 

Transmettent au ministre de la France d'outre-mer, au fur 
et à mesure de leur avancement, le résultat des opérations 
effectuées et font connaître à ce ministre les mesures qu'ils 
proposent pour adapter les ressources aux besoins, 

Le ministre de la France d'outre-mer tient informé. le 
ministre de l’agriculture du résultat de l’ensemble des opé- 
ralions effectuées en application du présent article et, le cas 
échéant, se concerte avec lui au sujet des mesures à prendre. 

Art. 5. — Les hauts commissaires et chefs de territoire non 
groupé fixent par arrêté l'organisation à réaliser dans Jes 
territoires de leur ressort pour l'exercice des attributions qui 
leur sont dévolues par le présent décret. 

Art. 6. — En vue de préparer les mesures concernant l’appro- 
visionnement des forces armées, un intendant militaire est, 
dans chaque groupe de territoires ou territoire non groupé, 
adjoint au chef de service chargé de la préparation de la 
mwubilisation économique dans le domaine alimentaire. 

Art. 7. — Le ministre de la défénse nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 

lique francaise. 

Fait à Paris, le 21 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
j ÉMILE HUGUES, 





Décret du 25 février 1958 portant nominations 
dans l’ordre naiional de la Légion d'honneur. 


— — _— 


Par décret en date du 2% février 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrélaire d'Etat aux forces 


armées (lerre), le conseil de l’ordre entendu, sont nommés dans 


l’ordre national de la Légion d'honneur, au grade de chevalier, à 

litre posthume, les militaires dont es noms suivent: 

Achiba Boutouchent, sergent, 3/7 régiment de tirailleurs algériens, 
mie L. M. 1361:-19% au recrutement d’Alger. 

André (Emmanue!-Pierre), sous-licutenant, 8 régiment d'infanterie 
molorisé. . 

Fiseher (Kurt-Christian), maréchal des logis, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mile %2 au recrutement de Marseille. ; : 
Franchi (Armend-Charles-Henri), sergent-chef, 21 régiment d'infan- 

terie coloniale, classe 1936, m'e 131 au recrutement de Dijon. 

Pasche (Gerhard-Reinhold-Alexander), adjudant, section adminis- 
trative spécialisée, m'e 99 au recrutement d'Oran. 

Pruvost (Albert), sergent-chef, compagnie méhariste du Touat, 
classe 1912, mle 62/362 au recrutement de Valenciennes. 

Villard (André), capitaine, groupe mobile de police rurale ne 23. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

militaire avec palme et annulent toutes citations accordées pour les 

mêmes faits, 

Carl (Paul), sons-lieutenant, 5i* bataillon du génie. Cetle nomina- 
tion ne comporte pas l’attribution de la Croix de la valeur mili- 
taire, l'intéressé ayant été cité pour les mêmes faits. 

Bourgoin (Pierre-Louis-Mery), lieutenant, 1e réziment éiranger de 
parachutistes. ss 8 

(Georges-Albert-Raymond), sergent, 3/117e régiment d'inan- 
terie, classe 1944, mle 165/75 au recrutement de Paris. 


Ces nominations ne comporlent pas l’attributiun de la Croix de la 
valeur militaire, - 
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Barthe (Pierre-Elie), capitaine, groupe mobile de police rurale n° 63. 

Bandoin (Pierre-Emile); adjudant, % régiment de parachutistes colo- 
niaux, classe 1917, mile 33002 au recrutement de Paris. 

Bertrand (Guy-Maxime-André), sous-lieutenant, 1/25 régiment d'ar- 
tillerie. 

Boegli (Rodolphe), lieutenant, seclion administrative spécialisée, 

Le Cathelineau (Gérard-Pierre-Marie), capitainæ ?/121° régiment d'in- 
fanterie. 

Cougnenc (René-Marius), adjudant-chef, 3/2% régiment d'infante- 
rie coloniale, classe 1942, mle 244 au recrutement de Carcassonne. 

Cuartero (Henri-François-Joseph), sous-lieutenant, 31e groupe de chas- 
seurs à pied. 

Eugène (Alain), sous-eutenant, 2/% régiment d'infanterie coloniale, 

‘ Guignard (Camille-Auguste-Joseph}, sergent-chef, 1% régiment de 
chasseurs parachutistes, classe 1918, ne L. M. 411 au recrutement 
de Dijon. 

Humbert (Jean-René-Emile), lieutenant, 12° compagnie saharienne 
portée africaine, 

Loupy (Michel-Roger), lieutenant, 62 bataillon du génie. 

Mayau’ (Jean-Claude-Paul-Marie), sous-lieutenant, 5 groupe de chas- 
seurs à pied. 

Merignac (Georges-Marcel), lieutenant, compagnie administrative 
régionale ne 193, détaché au 52 bataillon des services. 

Picard (Roger-Maurice), sous-lieutenant, 8° régiment de parachutistes 
coloniaux. 

Rabain (Paul-Jean), Hieutenant, 1/9i° régiment d'infanterie. 

Raio de San Lazaro (Thierry-Marie-Miguel), sous4jeutenant, {er régi- 
ment de chasseurs parachutistes. 

Rimaud (Yves-Maurice-Marie-Joseph}, lieutenant, peloton avion de 
la Ze division parachutiste, 

Robbe ‘(René-Claude), sous-lieutenant, 2/3 
alpine. 

Roussel (Joseph), adjudant-chef, 25 bataillan de chasseurs alpins, 
classe 4997, mle 1435 au recrutement de Bélhune. 

Seplavaux (Guy-Joseph-Gilbert), lieutenant, 1/12 demi-brigade de 
légion étrangère. 

Titou'et (Louis-Jules-Pierre-Antoine); Jieutenant, > régiment de para- 
chutistes coloniaux. 

Vigneron (Pierre-Yves-Marie), sous-lieutenant, 6° régiment de para- 
chutistes coloniaux, 

Vultiermel-Champion (Georges-Joseph-Benoit), serzent-chef, 3/9 régi- 
ment d'infanterie: coioniale, classe 1916, mle. L. M. SO/2565 au 
recrutement de Paris. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de !a valeur 
mililaire avec palme. 


. 


régiment d'infanterie 





: 


Décrets portant nominations dans l'ordre national 
ÿ .te ta Lésion honneur. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 9 janvier 1958: 


Page, 2%9,.4r colonne, au lieu.de:. « André (Roger-Jean-Charles), 
colonel; 33 ans de services, 9 Carnpagnes, Chevalier du 4 novem- 
bre 1948. 2 ans de majorations pour campagnes. Cité », lire: « André 
(Rogé-Jéan-Charles » (le reste sans changement); 2? colonne, au 
lieu de: « Mohia (Maurice), chef d’escädron; 29 ans de setvices, 
6 campagnes », lire: « Molia (Maurice), chef d'escadron: 29 ans 
de services, 6 campagnes. Cité » (le reste sans changement). 


» Page 302,4 colonne, au heu de: « Thomas (Georges-Fernand- 
Alphonse), . lieutenant-cotonek; 29 ans de- services, 9 campagnes. 
Chevalier du 14, juin 1946, 4 ans de ma;orations pour campagnes, 
Cilé», lire :. « Thomas “TGeorges-Fernand-Alphonse), chef d'’esca- 
dron» (le reste sans changement). 


Page 203, 1®= colonne, au lieu de: «Darre (Jean-Marie-Louisi, 
colonel; 33 ans de services, 7 campagnes. Chevalier dù 27 jan- 
vier.49M8, Cité», lire: « L'arre (Jean-Henri-Louis) » (le reste sans 
€ ent}; 2e colonne, au lieu de: « Ducasse. (Jean-Elie-Marie- 


Joseph}, chef d’escadron ; 21 ans de services et majorations, 13 Cam- 


bpagnes. Chevalier du 13 juin 4947. 8 ans de majorations pour cam- 
> et’services. aériens, Blessé et cité», lire: « Ducasse ‘(Jean- 
nie SEL chef PL ve 21 ai ve * ph majo- 
* campagnes. evalier du 13 juin 1946» (le reste sans 
changement}. de d DA EN | ÿr 


Page 305, % colonne, an lieu de; « Champon (Tenry-Joseph- : 


René), capitaiñe; 23 ans de services, 12 campagnes Cité», lire : 
« Champon (Henri-Joseph-Marie) » (le resle sans chargement); 





Page 307, 2 colonne, au lieu de: « Harl (André-Jean-Marie), lieu- 
tenant; 25 ans de services, 10 campagnes. Cité», lire : « Harle 
(André-Jean-Marie) » (le reste sans changement). 


Page 908, fre colonne, au lieu de: « Grillon (Henri-Gilbert), lieu- 
fenant; 31 ans de services, & campagnes », lire: «Grillon (flenri- 
Gilbert-Alderade) » (le reste sans changement) : 2e colonne, au lieu 
de: « Bioche (Jean-Georges-Augustin), chef de bataillon; 2% ans de 
services, 12 campagnes. Cité », lire : « Rioche (Jean-Georges- 
Augusiin) » (le reste sans changement). 


Page 309, fre colonne, au lieu de: « Perrot (Bernard-Roger), adju- 
dunt; 13 ans de services, 10 campagnes. Médaille militaire du 
27 janvier 1957», lire: « Perrot (Bernard-Roger), adjudant; 1% ans 
de services, 10 campagnes. Médaille militaire du 27 janvier 191. 
Cité » (le reste sans Changement) ;: au lieu de: « Guichard-Montguers 
(Frédéris-Marie), chef d'escadron; 22 ans de services, 13 cam- 
pagues. Cilé», Jire : « Guichard-Montguers (Frédéric-Marie) » (le 
resle sans changement). 





Décret n° 58-211 du 26 février 1958 fixant les modalités de cal- 
cui de l'indemnité d’expatriation allouée aux personnels mili- 
taires et aux personnels civils à la suite des forces en service 
sur le territoire de la Répubiique fédérale d'Aïllemagne. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme adnunistratuive et du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat el aménagement des pen- 
sions €iviles et militaires ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
du régime de solde des militaires des armées de terre, de mer 
et de l'air; 

Vu le décret du 1* juin 1956 fixant le régime de rémunéra- 
tion des personnels miHitaires dés forces françaises en service 
sur le territoire de là République fédérale d'Allemagne et des 
personnels ‘civils placés à la suite de ces forces, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — Pour l'application des dispositions des 1% et 


2e alinéas de Fartuele 14 du décret du 1% juin 1956 susvisé, les 


émoluments soumis à retenue pour pension à prendre en consi- 
dération pour le calcul de l'indemnné d'expatriation à compter 
du 1% novembre 1957: sont ceux en vigueur au mois d'ecto- 
bre 1957, 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
arméés, le ministre des finances, des affaires économiques et 
Qu plan, le secrétaire d'Etat à la fonetion publique et à la 
réforme administrative, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), le secrétaire d'Etat aux forces armées (marint), Île 
secrétaire d'Etat aux forces arméés (air) et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques êt du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


LOUIS CHRISTIAENS, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrélaire. d'Etat à la fonction publique 
et à la rélorme administrative, 
RAYMOND MARCH LIN, 
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Décret n° 58-212 du 26 février 1958 modifiant le décret 

__ n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les indemnités diverses 
susceptibles d’être payées, au titre de la solde, aux mili- 
taires des armées de terre, de mer et de l’air, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le, rapport du ministre de la défense nationale et des : 


forces. armées, du ministre des finances, des affaires écone- 
miques et du plan, du ministre de l'intérieur, du secrétarre 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative, du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (terre) et du secrétaire 


d'Etat au budget, 
Vu l’article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 por- 
tant réforme générale du régime de solde des militaires et assi- 


milés des armées de terre, de mer et de l'air; 
Vu le déeret n° 45-1386 du 23 juin 1%45 déterminant le régime 


de solde des militaires de l’armée de terre ; 
Vu le décret. n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant Jes 


indemnités diverses susceptibles d'être pavées, au titre de Ja 
solde, aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 
‘Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Je tablean V annexé au décret n° 48-1366 du 
27 août 1948 est modifié comme suit: 


TaBLeau V. — TARIF DE L'INDEMNITÉ POUR CHANGEMENT D'UNIFORME 
8 1er, — Disposilions applicables dans l'armée de terre. 


Remplacer l'intitulé de la section A par le suivant: 
_ «A. — Affectation à un corps ou service autre que le régiment 
de sapeurs-pompiers de Paris, et dont la tenue est différente de 
celle du corps ou service d'erigine -(1). » 
M ro après la section C: Affectation aux cadres des écuyers 
e , 


école d'application de l'arme blindée et de la cavalerie, une . 


section D ainsi conçue : 

« D, — Aflectation au régiment de sapeurs-pompiers de Paris, 
85.000 F. » 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à Ja 


fonction publique et à la réforme administrative, le secrétaire 


d'Etat aux forces armées (terre) et le secrétaire d'Etat au 
budget sont’ Chargés, ehacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
tion du sent décret, qui prendra eflet du 1% janvier 1956 et 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 février 1958. : 
PAS en. ais . FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du cunseil des ministres: 

Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 

x à Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances, 

Res affaires économiques et du plan, 

PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Décret du 2% février 1958 portant concession de L1 médaille militaire. 


Par décret du Président de la RépuMique en date du % février 


4958, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, 


du ministre de la défense nationale et des forces armées et , du 

secrétaire d'Etat aux forces armécs (lerre), sont décorés de Ja 

médaille militaire les militaires dont les noms suivent; 

Caudron (Bernard-Jean-Louis), caporal, 2% bataillon de tirailleurs 
algériens, mile 76-3155/ Valenciennes. 

Daroux (Louis-Bernard), caporal, % régiment de chasseurs para- 
chultistes mle 57-75-3-789/Paris. 

Hurelle (André), sapeur de 1re classe, 11/10%> bataillon du génie, 


mie 631/Nancy. 





Chap. 511, — Constructions aéronautiq 





Oucif Mohammed, 2% classe, 2% bataillon de tirailleurs algériens, 
mile 19-2%61/Alger. 

Petit (André-Nestor), brigadier, compagnie saharienne portée de la 
Zousfana, mile 55-51-2136/ Nancy. ui 

Veillard (Jean-Joseph-Louis) sergent, 2/16 régiment d'infanterie colo- 
niale, mle 21-501/Rennes. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
mililaire avec palme. 
+ 
RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du ?6 juillet 1957.) 


Kern (André), légionnaire de 2 classe, fer régiment étranger de 
parachutisies, mle 1956-2049/Marseille. 


(Pour prendre rang du 14 septembre 1957.) 


. Huala -(Lonis), 2e classe, 5 régiment étranger d’infanterie 103639, 


recrutement de Marseille n° 51-43-L-758, 


(Pour prendre rang du 8 octobre 1957.) 
Pechon (Robert-Georges), adjudant, 9% régiment de hussards, æle 
32621/ Valenciennes. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1937.) 
Baldiga (Werner), caporal-chef, 5° régiment étranger d’infantcrie, . 
Gs-525, recrutement de Marseille 2965. , 
(Pour prendre rang du 22 octobre 1957.) 


Brunier (Michel-Damieh, 2% canonnier, 1/25 régiment d’artiilerte, 
mile 56-77-295/Versailles. 
Ces concessions comportent l’attribution- de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 





Décrets portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 22 août 1%7: page 8219, - 
2e colonne, en ce qui concerne Michely (Lucien-Louis), au lieu de: 
« suldat de 2° classe », lire: « soldat de {re, classe », 





Rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1957: \ 


Page 1060, 2 colonne, au lieu de: .«Jimenez , (Pierre-Daniel- 
Eugène-Florès), caporal-chef au 18° régiment de Chasseurs parachu- 
tisies, classé 19%%4, mle 10473 au recrütement de Rennes», lire: 
« Florès-Jimenez (Pierre-Daniel-Eugène) » (le reste sans changement). , 


Page 10609, 1re colonne, au lieu de: «Nidaud (Jean), dragon de 


2% classe », lire: « Ninaud (Jean), dragon de 2 classe ». 


Page 10610, 1e eclonne, au. Jieu de : «Ganot (Lucien-Lengil), 
4er canonnier», lire : «Ganot (Julien-Lengil), 1% canonnier», 
%æ colonne, en ce qui concerne Mazaud. (Jean-Claude), ajouter ; 


« soldat de 2° classe ». A 





Fonds de concours. 

Par arrêté ministériel en date du 15 février 1958, il a été ouvert 
eür 1958, à titre de fonds de concours, un crédit de 12.016.000 F 
applicable au chapitre 9700: « Travaux d'équipement intéressant la 
défense nationale » du budget annexe des poudres. À 

ll se rvu à la dépense correspondante au moyen de 
recette ét montant inserile au chapitre 2001: « Fons de concours 
pour iravaux d'équipement intéressant la détense nalionaie ». 








Par arrêté ministériel en date du 15 février 1958, il a été ouvert 
à titre de fonds de concours un crédit de 792.621.000 F applicable 
aux chapitres ci-après de la section Air du budget de la uélense 


nationale. et des forces armées pour 1958: . 
Chap. 34-72. — Constructions aéronautiques. — Dépenses de fone- 
Gstiment PETITE LILELELEEESELELEEELELLLELELELLELLLL RE LRLE) 16.710.000 
ues. — Etudes , ‘ 

et prototypes. — Matériel aérien..... ednorémésssnecses DB TIR, 


Chap. 59-72. — Malériel aérien. — Fabrications......... 408. 195.000 





792.621.000 
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Nomination d'examinateurs titulaires et suppléants 
pour l'aëmission à l’école polytechnique, 





Sont nommés pour la période triennale. 1958-1939-1960 : 


Examminateurs d'admission titulaires. 
Pour les mathématiques. 


M. Boughon (Pierre), docteur ès sciences, maître de conférences 
à la facuité des sciences de Toulouse. 

M. David (Marcel), docteur ès sciences, directeur de l’école supé- 
rieure des sciences de Reims. 


Pour la langue allemande. 
M. Perre (Edouard), ancien professeur d'allemand à l'E: S. M. de 
Saint-Cyr et à l'école supérieure de guerre. 
Pour la langue anglaise. 
M.- Assenat (Jean), agrégé de l'Université, inspecteur général des 
langues vivantes dans ies écoles du département de la seine. 


Sont nommés pour l’année 1958: 


Eraminateurs d'admission suppléants, 
Pour ‘les mathémaliques. 
M. Boithias (Lucien), professeur de mathématiques à l'école natie 
nale supérieure, des. ékcommunicaHons, 
M. Lesieur- (Léonce), professeur à la facullé des sciences de 
Poitiers. 
Pour la physique. 
M. Thurin, professeur à l'école nationale supérieure des télécora- 
munications. 
Pour la chimie. 


M. Nicolas (Louis), ingénieur en chef des poudres. 


Pour la langue allemande. 


M. Lepinoy (Paul), professeur agrégé d'allemand, maître de con'é- 
rences à l'écôte polytechnique. F 


Pour la langue anglaise, 


M: Gouelou (Jacques), -professeur agrégé d'anglais, maître de 
conférences à l'écoié poiytechnique: 


Sont rapportées les dispositions de l’article 2 de Farrêté dun 5 jan 
vier 1956 en ce qui concerne les nominations de M. Blanc (Eugène) 
et de M. Lesieur (Lawis) aux postes d’examinaleurs d'admission 
titulaires à l'ecole polytechnique pour l’année 1958. 





Nomination des correcteurs titulaires et des correcteurs suppléants 
au concours d'admission à l’école polytechnique en 1958. 





Par arrêté dû 25 février 1938, sont nommés correcteurs titulaires 
et correcteurs suppléants des compositions pour l'admission à 
l'écolè po’ ytechnique én 1938: 

Première composition de mathématiques. — Titulaire: M. Dollon. 

Supp.éant: M. Glaeser. 


Deuxième gg ee de mathématiques. — Titulaire: M. Vachin. 
Suppléant: M..Rivaud. 


Epure de géométrie. — Titulaire: M. Ramis. Suppléant: M. Pons. 
Caleul numérique. —. Tilulaire: M. Ferrieü. Suppléant: M. Herz. 
Physique. — ‘Titulaire: M. Marchand. Suppléant: M. Dixsaut. 
Chimie, — Titulaire: M. Germain. Suppléant: M. Julg. 

Dessin graphique. — Titulaire: M. Bernanose. Suppléant: M. Boutry. 


Dessin d'imitation, — Titulaires: MM. Bardin, Jérôme. Suppléant: 
M. Derrey. 


Fremière composition française. — Titulaires: MM. Carton, Lortho- 
lary. Suppléant : M. Robichez. 


Deuxième composition française. — Titulaires: MM. Cauet, Logie. 
Suppléant: M, de Kisch. 


Langue allemande. — Titulaire :. M. -Bouchez. Suppléant: M. Mersiol. 
Langue anglaise. — Titulaires: MM. Nigol, Hennebaut. Suppléant: 
M, Girard. : 


Langue arabe: M. Lecomtle. 

Langue espagnole: M, Larrieu. 
Langue italienne: M. Toledano. 
Langue russe: M. Davydoft. 








Gendarmerie maritime. 





Par décision: du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du 19 février 1958, sont inscrits au tableau d'avancement: 

ANNÉE 1958 


Pour le grade d'oflicier de gendarmerie maritime en chef 
de 2e classe, 


M. l'officier de gendarmerie maritime principal Vaissière (J.), 


Pour le grade d'oflicier de gendarmerie maritime principal. 


M. l'officier de gendarmerie maritime de fre classe Dubourg 


(R.-J.). 


Pour le grade d'oflicier de gendarmerie marüime de 1re cla se, 


M. l'officier de genda-merie maritime de ?e classe Le Ber (H.). 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du %1 février 1958,-M. Ilaurigot- (Philippe), secrétaire 
complable, est nominé régisseur d'avances du secleur Social de 
Paris (inarine), en remplacement du premier maitre fourrier Le 
Page (François). 

Le présent arrèlé prendra effet du 1° mars 1958, 





Liste des candidats définitivement admis à l'emploi 
de technicien d'études et de fabrications des travaux maritimes. 





Par décision n° 209 T.M./3 du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(Marine) en date du 42 février 1958, sont déclarés définitivement 
adrnis, à la suite du concours ouvert les 16, 17 et 18 décembre 
1957, pour le recrutement de tèchniciens d'études et de fabriratiuns 
du service dés travaux marilimes : 


MM 


1 Le Bretton 5 Kérézéon (Jacques) | 9 Quilici (Christian); 


(Joseph). 6 Queguiner (Jean) 10 Richard (Jean). 
2 Tourneur (Yves). 7 Quitlec (André). 11 KHlorens (Lucien). 
3 Renaudin Pierre). 6 Le Blainvaux 12 Douenne (Georges). 
4 Marocco {Gilbert). (Roger). 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret n° 58-213 du 26 février 1958 relatif aux indemnités 
allouées aux agents des contributions indirectes pour la sur- 
veillance des opérations de sucrage, de vinage et de mutage. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu l'arrêté du 11 août 1944 relatif aux indemnités représen- 
tatives de frais allouées au personnel des contributions indi- 
rectes et les textes qui l'ont modillié; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — La surveillance des opérations de sucrage, de 
vinage et de mutage, exercée par les fonctionnaires et agents 
des contributions indirectes soit à la propriété, soit chez les 
niarchands en gros de boissons, ouvre droit à des indemnités 
uniformes fixées comme suit : 


40 -F par opération surveillée à la résidence ; 

80 F par opération surveillée en dehors de la résidence; 

11 F par kilomètre parcouru du 1* janvier au 30 juin 1957 
et 13,50 F à compter du 1° juillet 1957. 














né 


. sion : 
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Art. 2. — Les allocations de 40 F et de 80 F sont attribuées 
pour chaque opération ou visite, quel que soit le nombre des 
agents qui y ont participé effectivement. 

L'indemuité kilométrique est décomptée individuellement et 
acquise en entier et à chaque employé. Elle doit être exelu- 
sivement appliquée aux parcours effectués en dehors de l'itiné- 
raire normal de la tournée, lorsqne le service visite des écarts 
où il n'a pas à se rendre en temps ordinaire, 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative sont 
chargés de l'exécution du Er décret, qui aura effet du 
17 janvier 1957 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 26 février 1958, 

pres ER _ FÉLIX GAILLARD. 
Par Je président du conseil des ministres: : 
Le ministre des fJinances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
| JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à la Jonction publique 
el à la réforme administrative, 


RAYMOND MARCELLIN, 





Décret n° 58-214 du 26 février 1958 étendant à l'Algérie Îles 
. dispositions des décrets n° 53-709 du 9 août 1953 et n° 55-632 
du 20 mai 1955 relatifs aux conditions d'émission d'emprunts 
des a gp grid communes, D mana de communes, 
foiant de — garantie de ces autonomes et organismes béné- 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des 
finänces, des affaires économiques et du plan et du ministre 
de l'intérieur, s: | 

Vu Ja loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un resta d'expan- 

ue, de progrès social et de réforme adminis- 
notamment l'article 4, ensemble les lois n° 57-832 


‘tralive, et : | 
Éd noveinbre 1957 portant recon- 


et 57-1203 des 26 juillet et 15 
duction de ladite loi; à 

Vu les déerets n° 53-709 du 9 août 1953 et n°,55-632 du 
20 mai 1955 relatifs aux conditions d'émission d'emprunts des 
départements, des communñes, des syndicats de communes, des 
chambres de commerce, des ports autonomes et des organismes 


bénéficiant -de. la garantie de ces collectivités; : 


Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 


des départements, communes et syndicats de communes prévus 
par le décret n° 53-709 du 9 août 1953; 

Le Conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des. ministres entendu, 

Déc-ète : a #4 

Art. fr, — Les dispositions des décrets susvisés du 9 août 1953 
et du 20 mai 1955 sont applicables aux emprunts des dépar- 
tements, communes, syndicats de communes, chambre de 
commerce d'Algérie et des organismes bénéficiant de la garantie 
de ces collectivités qui seront émis. en vertu des délibérations 
des autorités .çorepétentes et conformément aux conditions 
définies par les arrètés du ministre des.finances, des affaires 
économiques et du plan et du ministre de l'intérieur pris en 
exécution du décret précité du 9 août 1953. 


Art... — Les emprunts prévus à l’article 1* seront Fu 

r le fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités 
Destes suivant les modalités fixées par le déeret susvisé du 
15#évrier 1954, : S HOME à 

Toutefois, le comité institué par l'article 3 du décret susvisé 
du 9 août 1953 sera complété, pour les affaires intéressant 
l'Algérie, par: | 

Un représentant du ministre de l'Algérie. SP 


Art. 3. = Le ministre de l'Algérie, le ministre des finances 


des affaires économiques et du plan et le ministre de l'inté” 








rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié. au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. . 
Fait à Paris, le 26 févrie- 1958. 
FÉLIX GAILLARB, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'intérieur, 


+ tu MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, - 





Décret du 25 février 1958 portant radiation du corps des adminis- 
trateurs civiis de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 





Par décret en date du 26 février 198, M. Mery (Marcel), titularisé 
en qualité de contrôleur d'Etat de 2° classe à dater du 1° = 
vier 19956, est radié, à corayptèr de: cette date, du corps des admii- 
nistratèurs civils: de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux äilaires éconoiniques. 





Transiert de crédits de payement. sd 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et Te 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 9 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative au déve- 
loppement des crédits. affectés aux. dépenses militaires de fonctien- 
nement el d'équipement pour l'exercice 1951 (bétense nationale) ; 

Vu le décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode dé: 
préseillalion du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1958 (n° 57-4314 du 30 décembre 1957); . 

Vu le décret ne 57-1392 du %1 décembre 1957 partait répartition | 
des crédits applicables anx services votés pour 1958 (Travaux pu- 
blics, transports et tourisme. — 11: Aviation civile et commerciale); 

Vu le décret ne 57-1402 du 21 décémbre 14957 portant répartition 
des crédits upplicabl:s aux services votés pour 1958 (Défense: natio-' 

le), : _. a nee a | 


Arrètent: 


Art. fer, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de 
la défense nationale et des forees armées pour 19%8, une somme. 
de 1% millions de francs çsl définitivement anniülée sur ie cha- 
Lo g 52-71: « Constructions et ‘armes navales. — Travaux immobi- 
iers » de ‘la section Marine du budget de ‘Ja délense nationale 


æt des forces armées. 

Art. 2 — HN est ouvert au ministre des travaux publics, des trans-" 
ports et du tourisme, au titre du budget de l'aviation civile et 
commerciale pour 4958, un crédit dé payement de 146 millions de’ 
francs applicable au chapitre 58-92: « Travaux et installations eflec- 
tués hors de la métropele pour le compte d'autres départéments ‘ 
ministériels (acquisitions immobilières, travaux, fournitures, main- 
d'œuvre et surveillance) ». 

Art. 3. — Le miuistre des travaux publics, des transports et du 
tourisme rendra compte de l'émploi des crédits de payement ainsi 
eo dans les mêmes :eond que pour ceux de son propre 

gel. | . k ut 3 RES 

Art. 4. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
la République ArANÇAISR. un ain ie à à + av 
Fait à Paris, le 4% février 198. 

‘ t LPun sit 


I e ministre de la défense nationale et des forces armées, 


< 


- 


: Pour le ministre et par délégation: Le 
Le directèur des services financiers et des programmes, 


t. 


Le: secrétaire d'Etat au ‘budget; + “ati 
Pour le secrétaire et par délégation: - 7 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 


‘a 1 ET pe 





o 
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Listes d'objets annexées aux arrêtés du 11 juin 1954, pris pour 
l'application du décret n° 53-1052 du 23 octobre 1953 porlant 
publication et mise en application provisoire ce l'accord de 
VU. N. €. 5. C. O. re'atif à l’imporiation d'objets de caractère 
éducatif, scientifique ou culturel, 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, le ministre de l'éducation natio- 
nule, de la jeunesse et des sports, le ministre de l'industrie et du 
commerce, le secrétaire d'Elat au budget et le secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-1052 du 22 octobre 193 portant publication 
et mise en application provisoire de l'accord de l'U. N. E. S. C. O, 
relatif à l'importation d'objets de caractère éducalif, scientifique 
ou culturel, et la loi n° 57-91 du 931 janvier 4957 qui a autorisé la 
ratification de cet accord; 

Vu les arrêtés du 11 juin 1954 fixant les conditions d'importation 
en franchise des droits de douane de certains objets de caractère 
éducatif, scientifique ou culturel; 

Vu le code des douanes; 

Vu le tarif des droits de douane d'imporlatien, 


Arrêlent : 


Art. 1er, — Les annexes I et I à l'arrêté du 11 juin 1954 fixant les 
conditions d'importation en franchise des droits de douane d'instru- 
ments et appareils scientifiques deslinés exclusivement à l’ensei- 
gnement eu à la recherche scientifique pure et de plans et dessins 
d'archilectura ou de caractère industriel ou technique, et leurs 
reproductions, destinés à l'étude, sont remplacées par les annexes 
ci-après : 

ANNEXE I 
LE 


NUMÉROS 
du tarif 
des droits 
de douane 
d'importation. 





DÉSIGNATION TARIFAIRE DES OBJETS 








Ex 81-18 A b | Centrifugeuses de laboratoire pour récherches physiques 
ou chimiques. 


Ex 81-20 D. } Poids pour balances sensibles à un poids de 5 cg ou 
moins. 

Ex 84-61 A. | Détendeurs. . 

Ex 85-02 B. | Elec ro-aimants à champ magnétique homogène pour 
éludes de laboralo.res. 

Ex 85-2 A. | Généraicurs de basse et de haule fréquence. 

Ex 85-22 B. | Accélérateurs de particules. 

Ex 90-06. | Instruments d'astronomie el de cosmogranhie. 

Ex 90-11. | Microscopes et ditffractographes électroniques et proto- 
niques. 

Ex 90-12. | Mecroscopes optiques, y compris les appareils pour la 


rnicrophotographie, la microcinéma ographie et le 
m'croproject'on. 

Ex 90-11 B. | Instruments et appareils de géodésie, de topographie, 
d'hydrographie ou de géonhysique, à l'exciusion des 
instruments d'arpenlage, de nivellement et de levé de 


plans. 

Ex 9044 E. | Instruments et appareils de météorologie et d’hydro- 
logie. 

Ex 90-15. | Balances sensibles à un poids de 5 cg ou moins, avec 
ou sans po'ds. 

Ex 90-16 Be. | Mach'nes, appareils el instrumen's de mesure, de véri- 
fieation et de contrôle, non dénommés ni compris 
dans d'autres positions du chapitre 90. — Autres. 

Ex 90-21. |Inswruments, appareils et modèles conçus pour la 
démonstration dans l'enseignement exclusivement, 
non susceplibles d'autres emplois. 

Ex 90-2. | Machines c! appareils d'essais mécan'ques. 

Ex 90-23 B. | Thermomètres à renversement et prromèlres. 

Ex 902% | Appareïñis et instruments pour la mesure, le contrôle ou 

BàF. la régulalion des fluides gazeux ou liquides ou pour 


le contrôle automal'qu: des températures, à l'exclu- 
sion des manomètres et des appareils et instrumen:s 
du n° 90-14. 

Ex 90-25 À, l'Instruments et appareils pour analyses physiques ou 


B, C, E. chimiques, à l'exclusion des arpareils pour mesures 
photométriques des lypes utilisés en photographie ou 
en cinématagraphie. 

Ex 90-28. | Instruments et anpare:ls é'ectriques ou électroniques de 


mesure, de vériflca‘ion, de contrôle, de régulation ou 
d'analyse. 








Nora. — Cetie liste peut être modifiée par la direction générale des 
douanes et droits indirects sur avis conformes du ministère chargé 
de la ressource et du ministère chargé des affaires économiques. 


EE 





ANNEXE II 











NUMÉROS 
du tarif 
des droits 
de douane 
d'importation 


DÉSIGNATION FARIFAIRE DES OBJETS 





Ex 49-06. Plans d'architectes, d'ingénieurs et autres plans et des- 
s'as industriels, commerciaux et simila res, obtenus 
à la main G6u par reproduction photographique. 

Auires imprimés et reproductions, non dénommés ni 
compris ailleurs. 


Ex 49-11 D. 








Nora. — Celle liste peut être modifiée par la direction généra!e es 
douanes et droits indirects sur avis conformes du minisière chargé 
de la ressource et du ininistère chargé des affaires économiques. 





Art. ?. — L’annexe à l'arrêté du 11 juin 1954 fixant les conditions 
d'importation en franchise des droi s de douane de modèles, maquet- 
tes et lableaux muraux, destinés exclusivement à la démonstration 
el à l’enseignement, est rempiacée par l'annexe ci-après : 


ANNEXE 

















NUMÉROS | 
OBJETS VISES brest « +9 ; 
des droits DÉSIGNATION TARIFAIRE DES OBJETS 
à l'accord. de douane 

d'importalion . 

Modèles et ma-| Ex 90-21. !|instruments, appareils et modèles 

que:les. conçus pour la d‘“mons ration 
dans l'enseignement exclusie- 
ment, non susceptibles d'autres 
emplois. 

Tableaux muraux} Ex 49-05 Ouvrages cartagraphiques de tous 
genres, y Compris les cartes mura- 
les et les plans topographiques 
imprimés; globes (terresires ou 
célestes) imprimés. 

Ex 49-11 D. | Autres imprimés et repraductions, 
non dénommés ni compris ail- 
leurs, 

Nora. — Cette liste peut être modifiée par la direction générale 


des douanes et droits indirects sur avis conformes du ministère 
chargé de la ressource et du ministère chargé des affaires écono- 
miques. 





Art, 3. — L'annexe à l'arrêté du 14 juin 1954 fixant les conditions 
d'importalion en franchise des droits de douane d'enregistrements 
sonores de caractère éducalif, scientifique ou cullurel, est remplacée 
par l'annexe ci-après: 





ANNEXE 
— — 
NUMÉROS 
idee du tarif 
OBJETS VISES des droits | DÉSIGNATION TARIFAIRE DES OPJETS 
à l'accord, de douane 
d'importation. 





Enregistrements ! Ex 92-12 B b | Supports de son pour les appareils 











sonores. et c. du ne 92-11 ou pour enregistre- 
ments analogues, enureg:strés, 
autres que cires, disques, matrices 
et autres formes intermédiaires. 

Nota. — Celle liste peut être modifiée par la direction générale 


des douanes et droits indire:ls sur avis conformes du ministre 
chargé de la ressource et du miniSlère chargé des aflaires éconv- 
miques. 


eee de 2 











PRE 








COTE en 
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Art. 4. — L'annexe à l'arrêté du #4 juin 1954 fixant les conditions 
d'importation en franchise des droits de douane de films, films fixes, 
microfilms et dispositions de “ara'’tère éducatif, scientifique ou cul- 
turel, est remp'acée par l'annexe ci-après: 


ANNEXE 
+ 
NUMÉROS 
du tarif 
OBJETS VISÉS des droits | DÉSIGNATION TARIFAIRE DES OBJETS 
à l'accord. de douane 
d'importation. 





— 


Films et micro-! Ex 37-04 Bb. | Pellicules et films impressionnés, 

films. non développés, nézatifs ou posi- 
Dis, peéllicwies perlorées, autres 
que d'actualité, 


Ex 37-46 B.| Films cinématographiques, impres- 
sionnés et développés, ne comper- 
tant que l'enregistrement du son, 
négatifs ou positifs, autres que 
les films d'actualité. 


-] Ex 37-07 A c | Autres films cinématographiques, 

àhet Bc| impressionnés et développés, 
à h. Fr muets ou comportant à la fois 
l'enregistrement de l'image et du 
son, négatifs ou positifs, autres 
que les films d actualité, 


Films fixes.......!#{x 27-04 A. | Pe:licules et films impressionnés, 
non développés, nézatifs ou posi- 
üfs, pellicules non perforées. 


Ex 27-05. |Pellicules non perforées, impres- 
sionnées et dévelorpées, négatives 
ou positives. 


Diapos:tires ......} Ex 37-05. |Plaques, pellicules non pertorées, et 
pellicules pcriorées (autres-que les 
films cinématagraphiques) impres- 
sionnées et développées, positives, 











Nora. — Cette liste peut être modifiée par la direction générale 
des Pre et droits indirects sur -avis conformes du ministère 
chargé de la ressource et du ministère chargé des aflaires écono- 


miques. 





Art. 5. — Le directeur général des douanes et droits indirects, le 
directeur général du centre nalional de la cinématographie, le 
directeur du centre national de la documentalion pédagogique et 
les directeurs intéressés du ministère respensable de la ressource, 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJictel de la République 
française. x 

Fait à Paris, le 27 février 1958. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIX, 


Le ministre des affaires élrangères, 
Pour le ministre des aflaires étrangères et par délégation : 


Le directeur de cabinet, 
CHARLES BAUCHARD., 


Le migistre de Féduostien naléennie, 
de la jeunesse et des sports, 
neuf CAES it de Rien : 
A Le directeur du cabinet, 
|. LOUIS CROS; 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 


Le secrétaire d'Etat au. budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
ANDKÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de cabinet, 
IVAN CABANNE. 











Taux des taxes À percevoir en 1953 pour alimenter le fonds commun 


des accidents Qu travail agricoie survenus dans la métropole. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu les articles 1203 à 1234 du code rural; 

Vu les articles 1622 à 1628 du code général des impôts; 

Vu le décret n° 57-1360 du 30 décembre 1957 réunissant en deux 
fonds communs les divers fonds créés par la législation des acci- 
dents du travail agriole, 


Arrêtent: 

Art. er, — Pour l'année 1958, les taux des taxes à percevoir 
pour alimenter le fonds commun des accidents du iravail agricole 
survenus dans la métropole sont fixés comme suit: 

fo Taxe sur les primes ou cotisations d'assurances couvrant la 
totalité ou une parlie des rentes: 

a) Avec pe totale ou partielle des autres indemnités et 


frais: 36 p. 
b) Avec or RE de la garantie des autres indemnités et frsis ? 


57 p. 100. 

2% Taxe sur les capitaux constitutifs des rentes non garanties par 
une assurance: 96 p. 400. 

Art. 2. — Le directeur des assurances au ministère des finances, 
des àflaires économiques et du plan, le directeur des affaires pro- 
fessionnelles et sociales au ministère de l’agriculiure et le directeur 
général des impôts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1968. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


RENÉ LARRE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS BOUILLIER. 





Agrément de sociétés d'assurances. 


Par arrêlé du 27 février 41958, est agréée, dans les termes du 
décret-loi du 14 juin 1938, la société anonyme Le Phénix nr ma 


per nd française S'essurances et de réassurances contre 
acc et risques de toute nalure, dont le siège social est " 


Paris ; rue mr Fayette, en France l'essurance 
(9e) > y ob pratiquer 


du risque de gr au tir d'obligations re à un prix 
AT y 
go au paragra ‘a cret du = 
cembre 1938. ; 








4958, M. Chaix-Ruy, professeur 
d'Alger (chaire  E 
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Décret du 26 février 1958 


conférant l’honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date dn 28 février 1958, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des lettres de l'université d'Alger est conféré à 
M. Le Tourneau, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du %6 février 1958, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des lettres de l’université d’Alger est conféré à 
M. Bourgey, ancien professeur de cetle faculté, transféré. 


Par décret en date du %6 février 1%8, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des leltres de l'université d'Alger est conféré à 
M. Vernière, ancien professeur de cette faculté, transféré. 


“Par décret en date du 26 février:1938, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté de droit de l'université de Toulouse est conféré 
à M. Barrère, ancien professeur de cette faculté. 





Décret du 26 février 1958 portant titularisation dans l'emploi de 
rédacteur l'administration académique au titre de la loi 
no 51-1124 du 26 septembre 1951. 





Par décret en date du 26 février 1958, M. Padovani (Jean), ex-secré- 
taire à la faculté des sciences de Saigon, est tituiarisé, à compter du 
a vo 1952, dans l'emploi de rédacteur de l'administration acadé- 
rique. 

M. Padovani est re:lassé, à compter du 26 mars 1952, à la {re classe 
(ter échelon) du grade de rédacteur. Report d'ancienneté: 1 an 
9 mois 10 jours. 





Dates de l'examen spécial d'entrée dans les facultés de droit 
pour la session de 1958. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l’arrêté du 5 avril 1957 fixant les modalités de l'examen spécial 
d'entrée dans les facultés de droit, 

Arrête: 

Art, fer, — Les registres d'inscriplion en vue de l'examen spécial 
d'entrée dans les facultés de droit seront ouverts en 1958, au siège 
RE mé faculté de droit, du lundi 17 mars au samedi 19 avril 

iclus. 


Art. 2. — Les épreuves de l'examen spécial d'entrée dans fes 
facultés de droit auront lieu en 1958 aux dates et heures ci-ajrès : 


Epreuve orale. 
Du ? mai au 14 mai inclus. 


Epreuves écrites. 
21 mai. 
8 heures à 11 heures. — Dissertation d'ordre général. 


14 heures à 17 heures, — Version latine ou :omposilion de mathé- 
matiques. 
22 mai. 


8 heures à 11 heures. — Composition d'histoire. 
44 heures à 17 heures, — Composition de géographie. 


2% mai. 
8 heures à 11 heures. — Epreuve de langue vivante étrangère. 
Art. 3, — Les doyens des facultés de droit sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Dates de l'examen spécial d'entrée dans les facultés des lettres 
pour la session de 1958. 





Rd de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
Vu l'arrêté du 5 avril 1957 fixant les modalités de l’examen spécial 
d'entrée dans les facultés des lettres, 


* ‘Arrête: 
Art. fer, — Les registres rEREe en vue de l'examen spécial 
d'entrée dans les faculiés des leltres seront ouverts en 1938, au 


siège de chaque faculté des leltres, du lundi 17 mars au samedi 
49 avril inclus, 





Art. 2. — Les épreures de l'examen spécial d'entrée dans les 
facultés des lettres auront lieu en 1958 aux dates et heures 
ci-après : 


Epreuves orales. 


Du 2 mai au 14 mai inclus. 


Epreuves écriles. 


2 mai. 
8 heures à 11 heures. — Dissertation d'ordre général. 
11 heures à 17 heures. — Version de langue ancienne ou version 
de langue vivante étrangère. 
22 mai. 
8 heures à 11 heures. — Composition de philosophie. 
14 heures à 17 heures. — Composition d'histoire ou composition de 
géographie. 
Art. 3. — Les doyens des facultés des lettres sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CHOS, 





Dates de l'examen spécial d'entrée dans les facultés des sciences 
pour la Session de 1958. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, 

Vu l'arrêté du 5 avril 1957 fixant les modalités de l’examen spécial 
d'entrée dans les facultés des sciences, 

Arrête : 

Art. 4er. — Les registres d'inscription en vue de l’examen spécial 
d'entrée dans les facultés des sciences seront ouverts en 1953, au 
siège de chaque faculté des sciences, du lundi 17 mars au samedi 
19 avril inclus. 

Art. 2. — Les épreuves de l'examen spécial d'entrée dans les 
facullés des sciences auront lieu en 1%8 aux dates et heures 
ci-après : 

Epreuve orale, 


Du 2 mai au 14 mai inclus. 


Epreuves écrites. 


21 mai. 
8 heures à 41 heures. — Dissertation d'ordre général. 
14 heures à 17 heures. — Composition de mathématiques. 
22 mai. 
8 heures à 11 heures. — Composition de physique. 
14 heures à 17 heures. — Composition de chimie, 
23 mai. 
8 heures à 11 heures. — Composition de sciences naturelles. 


Art. 3. — Les doyens des facultés des sciences sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Dates de l'examen spécial d'entrée dans les facultés de pharmacie 
Pour la session de 1958. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
Spuris, 

Vu l'arrêté du 5 avril 1957 fixant les modalités de l’examen spécial 
d'entrée dans les facullés de pharmacie, 


Arrête : 

Art, fer, — Les registres d'inscription en vue de l’examen spécial 
d'entrée dans les facultés de pharmacie seront ouverts en 1958, au 
siège de chaque faculté de pharmacie ou faculté mixte de médecine 
et de pharmacie, du lundi 17 mars au samedi 19 avril inclus. 


Art 2. — Les épreuves de l'examen spécial d'entrée dans les 
facultés de pharmacie auront lieu en 1%8 aux dates et heures 
ci-après * 

Epreuve orale, 


Du 2 mai au 14 mai inclus. 
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Epreuves écrites. 


21 mai. 

8 heures à 11 heures — Dissertation d'ordre général. 

14 heures à 17 heures, — Composition de mathématiques. 
22 mai. 

8 heures à 11 heures. — Composition de physique. 

14 heures à 17 heures. — Composition de chimie. 


23 mai. 
8 heures à 11 heures. — Composition de sciences naturelles. 
Art, 3. — Les doyens des facultés de pharmacie ou des facultés 


mixies de médecine et de pharmacie sunt chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Dates de l'examen spécial d'entrée dans les facultés des sciences . 
certificat d 


en vue du études physiques, chimiques et biologiques 
et dans les faculiés de médecine pour la session de 1958. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, 


Vu l'arrêté du 5 avril 1957 fixant les modalités de l'examen spécial 
d'entrée duns les facultés des sciences en vue du certificat d’études 
P. C. B. et dans les facultés de médecine, 


Arrête : 


Art. îer, — Les registres d'inscription en vue de l'examen cial 
d'entrée dans les facultés des sciences en vue du certificat d’études 
P. C. B. et dans les facultés de médecine seront ouverts en 1958 
en nr de chaque académie, du lundi 17 mars au samedi 19 avril 

iclus. 


Art. 2, — Les épreuves de l'examen spécial d'entrée dans les 
facultés des sciences en vue du certificat d’études P. C. B. et dans 
les facullés de médecine auront lieu en 1958 aux dates et heures 
ci-après : 

Epreuve orale. 


Du 2 mai au 14 mai inelus. , 


Epreuves écrites. 


21 mai. 
8 heures à 11 heures. — Dissertation d'ordre général. 
44 heures à 17 heures. — Composition de mathématiques. 


22 mai. 
8 heures à 11 heures. — Composition de sciences physiques. 
44 heures à 17 heures. — Composition de sciences naturelles. 


23 mai. 
8 heures à 11 heures. — Composition de psychologie. 
Art. 3. — Les recteurs d'académie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Administration académique, 


_ Par arrêté du %1 février 1958, M. Cauét (René), secrétaire de l’ad- 
ministration académique, est détaché auprès du directeur de linsti- 
tut pédagogique nationa' pour exercer les mêmes fonctions pendant 
une période de cinq ans, à compter du 1° janvier 1958. 





Par arrêté du 2% février 198, Mme Petyst de Morcourt (Claude), 
rédactrice de l’administration acadéinique aux services a miques 
du Rhône, est délachée auprès de l'institut pédagogique national 
pour y exercer les fonctions d'assistante pendant une période de 
un an, à compter du 1 ccetobre 1957. '. 





Par arrêté du 4 février 1958, Mlle Tournier (Michèle 
À ere ation …. + a aux services ac y: 
de. l'admie n “académi jeux, se 


pen une 






y exércer les fonctions d’assistante soci: 


un an, à compter du 1 octobre 1957, 





rédactrice 





Enseignement supérieur. 


—— 


Par arrêté du 21 février 1958, M. Rouget (Gilbert), assistant au 
Muséum naltiona! d'histoire nalurelle (Musée de l'Homme), est déla- 
ché pour un an, à compter du 1 octobre 1957, auprès du cenire 
national de la recherche scientifique. 


Par arrêté du 24 février 1953, M. Lacaze (Jean-René), aide-physicien 
à l'institut de météorologie et de physique du globe de l Algérie, 
est détaché pour une nériode de cin:} ans, à Gater du 4° janvier 1957, 
es le “re des agents contraclueis du secrélaïiat général à l’avia- 
ion civile, 





Enseignement du premier degré. 


a —— 


Par arrêté du 21 février 1958, M. Roussilhes (Robert), instituteur 
de 4 classe du département du Lot, est mis du 23 juin 1957 an 
30 septembre 1960 à la disposition du ministre de la France d'’outre- 
mer pour exercer les fonctions de rédacteur à l'inspection acadé- 
mique de Fort-Lamy (Afrique équatoriale française). 





Par arrêté du 2% février 1958, M. Chenin (Ilenri), instituteur de 
&e ciasse du département de la Charente-Maritime, est mis, du 
4er avril 1936 au 15 octobre 1947, à la disposilion du ministre des 
affaires étrangères pour exercer les fonctions d’attaché de 2 classe, 
3e échelon, auprès du commissariat général aux affaires allemandes 
el autrichiennes, 





Par arrêté du 21 février 1958, Mme Pouille, née Blandin (Jeanne), 
institutrice de 4° classe du département de la Meuse, est mise, pour 
une période de trois ans, à compter du f® janvier 1956, à la dis- 
position du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports pour exercer les fonctions de rédactrice à l'inspection aca- 
démique de Bar-le-Duc (Meuse). 





Par arrêté du 24 février 1958, M. Pouille (Lucien), instituteur 
de 4 classe du département de la Meuse, est mis, pour une période 
de trois ans, à compter du fer pre 1956, à la disposition . du 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
pour exercer les fonctions de rédacteur à l'inspection académique 
de Bar-le-Duc (Meuse). 





Eñseignement technique. 


Par arrêté du 24 février 1958, M. Monnäye (Bernard), répétiteur 
de 5° classe au collège technique de Caen, est placé en service 


‘ détaché auprès du directeur de l’enseignement supérieur, en qualité 


d'assistant de microbiologie à la faculté des sciences de l’univer- 
_ + gang pour une période de un an, à compter du 1° juil- 
et 1957. 





deunesse et sports. 


Par arrêté en date dur 18 février 1958, M. Gallet (Toussaint), méde- 
cin Re principal (hors classe) du contrôle médical sportii 
de la direction générale la jeunesse et des sports, est mis, sur 
sa demande, en disponibilité à compter du 1e janvier 1958. 

Dans cette posilion, M, le docteur Gallet cesse de percevoir son 
io pa et de bénéficier de ses droits à l'avancement et à la 
retraite. 

Ces dispositions prennent effet à compter du {er janvier 1958. 

L —— 


Par arrêté en date du 18 février 1958, M. Henri Perié, docteur en 
médecine, est nommé médecin inspecteur principal (administration 


centrale) de la direction générale de la ag ct des sports, à 
titre provisoire, en remplacement de M. le docteur Gallet (Toussaint), 


placé en disponibilité. 
M. Perié sera rangé dans la 3 classe de son emploi (indice 500), 
Ces dispositions prennent eflet à compter du {er janvier 1958. 





Par arrêté en date du 18 février 1958, M. Grelier (Paul), 
jeunesse e rts au service départemental de l'Isère 
LA ee lannios 4007, 8 À classe de son cadre, avec 





, 


eur 
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Services économiques. 





Par arrêté du 24 février 1958, M. Masse (Michel), adjoint des ser 
vices économiques de 2 classe, échelon, est placé en servis? 
détaché auprès de l'université de Rennes en vue d'exercer les fonc- 
tions d'économe à la Cité universitaire de Nantes pour une période 
d'un an, à compter du ie octobre 1%56. 





Par arrêté du 21 février 1953, M. Eldin- (Charles), adjoint des ser- 
vices économiques de {re classe, # échelon, est placé en service 
détaché auprès du ministre de la France d'outre-mer en vue d'exer- 
cer ses fonctions en Afrique occidentale française, pour la période 
du 16 octobre 19%53 au 30 septembre 1960. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Déoret du 26 février 1958 déclaration d'utilité publique des 
RE autoroute entre la Prade et Langon 


_— -— 


Par décret en date du 26 février 1958, est déclarée d'utilité pubii- 
que la construction d’une autoroute d'une longueur de 32 km 
environ entre la Prade et Langon, conformément aux dispositions 
du plan qui restera annexé au présent décret. 

L'ex riation des terrains nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux dont il s’agit devra tre réalisée dans un délai de cinq ans 
à partir de la publication du présent décret, 





Legs et donations. 





Par arrêté en date du 15 février 1958, il a été ouvert, à titre de 
legs et donations, des crédits de payement d’un montant total 
de 7.000 F, applicables au chapitre 37-92: « Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations » du budget des travaux publics, des 
transports ‘et du tourisme (1: Travaux publics, transports et 
fuurisme) pour 1958. 





Composition et conditions de fonctionnement 
du conseil de limportation des produits de la pêche maritime. 


a 


Le secrétaire d’Elat à la marine marchande, 


Vu l'ordonnance n° 45-1813 du 14 août 1945 portant réorganisa- 
tion des pêches maritimes ; 

Vu la loi n° 48-4400 du 7 septembre 1948 portant organisation et 
statut de la profession de mareyeur-expéditeur ; 

Vu Ja loi du 11 mai 197 complétant la réglementation du com- 
merce d'importation des produits de la pêche maritime ; 

Vu le décret n° 57-1562 du 30 décembre 1957 relatif à la réforme 
de l’organisation professionnelle des importateurs de produits de 

he maritime ; L 

u le décret me 58-157 du 17 février 1938 relatif à la réforme 
de l'organisation professionnelle des importateurs de produits de 
la pêche maritime, 


Arrête : 
Art. fer, — Le conseil dé l” 
maritime, créé par l’article 2 du décret ne 57-1362 
mhirend” Vingl cie èges de membres titulaires et un 
mr À dé sièges de membres suppléants nommés par arrété 
du m de la marine marchande, sur proposition des 


ation des produits de la pêche 
du 20 décembre 


0 sations &: ales les plus représentatives sur le plan natio- 
Fr | ou sur le. plan en ce qui concerne Jes produits de 
Art. 2. — Nul ne t être nommé membre titulaire ou membre 


mt « lit an jour de sa nomination les 
tions requises l'obtention de la carte professionnelle 
d'importateur des its de la pêche maritime. 


Tout membre titulaire ou suppléant doit, en outret 
a) Etre de nationalité française; s’il représente une société, celle- 
ot être également française aux termes de la législation en 
} Avoir exercé pendant déux äns au moins au cours des dix 
dernières soit la profession d’importateur de produits de 
la péche soit les fonctions de direction ou de gestion 

d'une entreprise d'importation de ces produits... 
Toutefois, il. peut être dérogé écision du ministre chargé 
de Ja À 4-00 Bic ‘aux am ons qui précèdent en faveur 


de exerçant des fonctions au sein de l'une des oups 
nisations s représentatives sur le plan national ou 0- 
pal et tées à soumettre des propositions aux fins de - 


tion des-membres du comité. 





Art. 3. — La durée des fonctions des membres du conseil est 
d'une année. 

Les membres sorlanits peuvent être à nouveau désignés. 

Lorsque des mnembres auront perdu la qualité en verlu de laquelle 
ils ont été nommés, le ministre chargé de la marine marchande 
procédera à leur remp'acement. 

Art. 4. — Le conseil de l'importation fixe lui-même son règle- 
ment intérieur, qui ne prend etlet | Auris approbation par le minis- 
tre chargé de la marine marchande. 

I choisit en son sein un bureau et propose à la désignation du 
ministre un président choisi parmi ses membres. 

Art. 5. — En application des dispositions de l'article 4 du décerst 
du 20 décembre 1957, les frais de fonctionnement du conseil de 
l'importation sont imputés au budget de la marine marchande, 

Fait à Paris, le 24 février 1958. 

MAURICE-NENÉ SIMONNET. 





Délégafion de pouvoirs. 


Le secrélaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu le décret n° 55-256 du 13 mars 1256 relatif aux marchés passés 
au norn de l'Etat, et notamment son artirle 2: 

Vu le décret n° 57-1221 du 19 novembre 1%57 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Arrêle : 

Art. fer, — Les directeurs de l'inseription marilime ont délégation 
permanente pour approuver, au nom du secrétaire d'Elat à la 
marine marchande : 

a) Les marchés de travaux immobiliers dont le montant n'excède 
pas 20 milljons de franes; 

b) Les marchés de prestalions ou de fournitures dont le montant 
n'excède pas 10 millions de francs. 

En ce qui concerne les marchés dits « marchés à commandes », 
déléyation est accordée aux D. 1. M. à concurrence d'une dépense 
annuelle de 2 millions de francs. 

Art. 2. — Le chef du service de l'inscription maritime du groupe 
Antilles-Guyane et l'administrateur de l'inscription marilime, chef 
du quartier de la Réunion, ont délégation permanente pour approu- 
ver, au nom du secrétaire d'Etat à la marine marchande, tous 
marchés n’excédant pas 5 millions de francs métlropolitains, ‘ce 
montant étant réduit à 500.000 F de dépenses annuelles en ce qui 
concerne les marchés dits « marchés à commandes ». 

Art. 3. — Les directeurs de l'inscription maritime et les adminis- 
traiteurs visés à l’article 2 sont en outre habilités, en ce qui concerne 
les adjudications, les appels d'offres ou-les marchés de gré à gré 
passés dans leur circenscription, à prendre les décisions ou à 
accorder les autorisations ci-après : 

a) Dans la limite de leurs pouvoirs d'approbation des marchés“ 

Fixation d'un prix maximum dans la procédure de l'adjudication. 

b) Sans limite de pouvoir d'approbation : 

Etablissement de la liste des candidats admis à présenter des 
soumissions dans le cas d'adjudication restreinte ; 

Autorisation spéciale de soumissionner à accorder aux personnes 
ou sociétés admises au règlement judiciaire et habilitées à pour- 
suivre leur activité ; 

Désignation dans la procédure d'appel d'offres du fonctionnaire 
chargé des opérations préliminaires à l'ouverture des plis contenant 
les offres; : ER 

Composition et règ'es de fonctionnement des commissions Char- 
gées de l'ouverture des plis contenant les offres ; s 

Désignafion des critères particuliers pouvant entrer en ligne de 
compte pour choisir entre les offres, en observant les directives 
éventuellement données par le ministre. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1958, 


Lé 


MAURICE-RENÉ SIMONNET, 





Comnosition et modalités de fonctionnement 
du comité interprofessionnel de la conchyliculture. 


——— 


Restificatif au Journal officiel du 19 février 1958: 

Page 183%, 2e colonne, pouvoirs du bureau du comité, article 47, 
alinéa 3, 2° et 3erligne, au lieu de: « dans les sections intéressées 
à l'affaire en discussion et ses discussions doivent être prises à ar 
majorité absolue correspondante, etc. », lire: « dans-les sections 
intéressées à l'affaire en discussion et ses décisions doivent être 
prises à la majorité absolue correspondante.…, etc. ». 


Page 183%, tre colonne, tableau des. sections régionales . de Ja 
conchyliculture, circonscription territoriale de la Charente (rive 
gauche) à la Gironde (rive droite), au lieu de: « Bourcefranc 
(s/séetion 1): 5 », lire: « Bourcefrane (s/section 1): 6 »; circons- 
criplion territoriale de la Gironde (rive gauche) à la frontière 
espagnole, au lieu de: « Côtes Nord !s/section 1): 2 », lire: « Côte 
Nord-Ouest (s/section 1): 2 ». 


#4 do. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





. 


Décret du 25 février 1958 autorisant la chambre de commerce 
‘5 de Strasbourg à contracter Un emprunt. 





a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat au commerce, 
* Vu la loi du 9 avril 1898 Sur leg chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Slrasbourg en 
dale du 11 juin 1956, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Strasbourg est autorisée 
à contracter un emprunt de 50 millions de francs en vue de financer 
les travaux d'aménagement de l'Hôtel consulaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé el conclu, en totalité ou par fractions, soit avee publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des. obligatiens au porteur ou transmissibles 
par éndosserment, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignalions, du Crédit foncier de France ou de la caisse natiô 
nale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. # 

‘Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission el 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun Cas étre supé- 
rieur au taux réel des emptrunts' prévus par les décrets des 9 août 
4953 et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées, pour Ces emprunts, par le migistre chargé des 


finances. 
Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 


emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente. 


Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
D” qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 2 ess | 


Fait à Paris, le 26 février 1958, 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





… Décret du 26 février 1958 modifiant les conditions 
auxquelles est soumise la concession des mines d’Azon (Gard). 





Par décret en date du %6 tévrier 1958, la concession des mines de 
quivre, plomb et métaux connexes d'Alzon (Gard) est prolongée 


PE une durée illimitée et soumise, à compter du {er janvier 1957, 


l'ensemble des dispositions résultant, du code minier concernant 
es concessioñs de mines, ainsi qu'aux clauses et conditions d'un 
nouveau cahier des charges qui réstéra annexé au présent décret. 





: 


Décret du 26 février 1958 modifiant les conditions auxqueiles € 
soumise ia concession “- 
connexes des Montmins. 


Par décret en date du 26 février 1958, la concession des mines 
fe tungstène et métaux connexes des Montmins est prolongée pour 
une durée illimitée et soumise, à-çompter du 4er ier 197, à 
l'ensemble des dispositions résultant code minier concernant 
les concessions de mines, ainsi qu'aux clauses et conditions d'un 
ouveau cahier des charges qui restera annexé au présent décret. 





=. 


du 1958 modifiant les conditions auxquelles est 
fée)  » de mines de bitume du Mas-Taullèle 


Par décret en date du 26 février 1958, la concession de mines 
fe bitume du Mas-Taullèle (Gard) est prolongée pour une durée 
limitée et soumise, à compter du 1 janvier 197, à l’ensemble 
fes disnositions résultant du code minier concernant les conces- 
tions de mines, ainsi qu'aux clauses et conditions d’un nouveau 
cahier des charges qui restera annexé au présent décret 











Détret accordant un permis exclusif dé recherche d'hydrocarbures 
à la Compagnie des pétroies d'Algérie. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1958, page 1900: 


Article 2, 20 Périmètre dit de « Oued-Metlili »: 
Au lieu Di Sci Y Lei pe à Lire CELLLELLELLELLILEL:] Y = 110.000 


110. 410.000 

140.009 160.000 

160.000 460.900 
etc., ele. 


Article 3, au lieu de: « L’eflort minimum à développer par le 
bénéficiaire pendant la durée de validité du permis de 6:35 millions 
de francs », lire: « L'effort minimum à développer par le bénéft- 
ge pendant la durée de validité du permis sera de 675 millions 

e rancs », . 





Décret accordant un permis exclusif de recherche d'hydrocarbures 
SRE PPOD PS DORE SCENE Fe ponge 





Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1958: page 1901, au 
lieu de: « Vu la lettre du décembre 1957 par laquelle la Compa- 
gnie de recherches et d'exploitation de pétroles au Sahara et la 
Compagnie des pétrolés d'Algérie annoncent l'extension: au présent 
pes de l'association conclue entre ces deux sociétés en vue de 
’exploitation et de l'exploitation éventuelle des permis d'Irarhar 
et de Takouazet », lire: « Vu la lettre du 20 décembre 1957 par 
laquelle la Compagnie de recherches et d'exploitation de troles 
aw Sabara et ja Compagnie des pétroles d'Algérie annoncent l’exten- 
sion au présent permis de l'association conclue entre ces deux 
sociétés en vue de l'exploration et de l’exploitation éventuelle des 
permis d'Irarhar et de Takouazet » 





Décret accordant un permis exclusif de recherche d'hydrocarbures 
a la Société Petrosarep. 





Rectificatif au Jourhal officiel du 21 février 1958: page 190%, au 
lieu de: « Vu les rapports et avis du chef du service des mnes de 
l'Organisation commune des régions sahariennes en date du 9 sep- 
tembre 1957 », lire: « Vu les rapports et avis du chef du service 
des mines de l'Organisation commune des régions sahariennes en 


date du 9 décembre 1957 =. 





Décret accordant un permis exclusif de recherche d'hydrocarbures 
aux trois sociétés conjointes et soiidaires: Société de prospections 
qepoes res en Alsace (Prepa), berge -<- franco- 

de recherches pétrolières (Francarep) et Afropec. 





Rectificatif an Journal officiel du 21 février 1958: page 1904, au 
lieu de: « Vu la demande rectificative en date du 9 janvier 1958 par 
laquelle M. André Demagne, pour la Société de prospections et 
exnloitations pétrolières en Alsace, M. Jacques Barnaud, ...», lire: 
« Vu la demande rectificative en date du 9 janvier 198 par laquelle 
M. André Demargne, pour la Sociélé de prospections et exploitations 
pétrolières en Alsace, M. Jacques Barnaud, … ». 





Décret prorogeant la validité de trois permis exclusifs de 
d'hydrocarbures au profit de la Compagnie française des 
(Algérie) (C. F. P. [A.)). | 


Î 


Réctificatif an Journal officiel du 21 février 1958: page 1907, 
article 2, au lieu de: « 3° Limites du permis dit Djamäa pour la 
deuxième période quinquennale de validité: æ) Périmétre Est », lire: 
« a) Périmètre Onest»; au lieu de: «.… 74-90, 71-29, 72-29... », lire: 
« … 71-20, 74-29, 72-29. »; au lieu de: « b) Périmètre Ouest », Lire: 


« b) Périmètre Est », 


dit « Massi-Touareg», « El-Morr », trois conjointes 
sOlidaires: r pêtroles Afrique, Omnium 
company France. . 


Rectificatif a Journal officiel ‘du 21 février 4958 : page 1903, 
dans le titre, au lieu de: «Compagnie Phillips Petro:eum France », 
lire: «Phillips Petroleum company France », 











accordant à la Compagnie française des minerais d’ura- 


Décret 
nium un permis exclusif de recherches de mines d'uranium, 


8 
| 
s 





Rectificatif au Journal ofliciel du 25 février 1958 : prse 2013, 
13 et 1% ligne, au lieu de: «arrondissement minéralogique de 
Montpellier ». lire: «arrondissement minérälogique de Toulouse », 
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Délégation de signature, 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, 


\ 
Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. RBlancard 
(Jean) directeur des carburants, pour signer au nom du ministre: 

4e Les décsions d'aitribution de crédits aux ordonnateurs 
secondaires. chargés, de la construclion de dépôts d'hydrocarbures, 
pipe-lines et ouvrages annexes; 

2o Les détisions portant atiribution de subventions au bureau 
de recherches de pétrole; 

3e Les pièces comptables intéressant la gestion du fonds de 
soutien aux hydrocarbures ou assimilés et du compte spécial des 
certificats pétroliers; 

4 Les décisions À prendre en application: 

De la décision du 9 avril 1953 fixant l'étendue et les modaiités 
d'application de l’aide financière accorde par ledit fonds de sou- 
tien à certains souscripteurs d'actions ou de parts sociales de 
sotiétés ou d'organismes de recherches et d'exploitation d’hyaro- 
carbures ; 

Du décret’ ne 57-1946 du 2 septembre 1957 portant organisation 
du compte spécial des certificats pétroliers; 

5e.Ees d'cisions portant approbation des budgets et des comptes 
de la Régie autonome des pétroles ét de Pinstitut français du 
pétrole, des carburants et lubrifiants: 

6e Les arrêlés concernant les spécifications de produits pétroliers; 
, 7° Les arrêtés ou décisjons relatifs à la fixation des prix des 
produits pétroliers ; 

So Les arrê!'és ou d'ejisions prévus par les décrets pris en appli- 
cation de la loi du 50 mars 1928 relative au régime d'importation 
du pétrole; 

. Se Les arrêtés on décisions portant sur la répartition des matières 
prémièrés æt produits industriels. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1958, 


LE 


, 


PAUL RIBEYRE, 





Délégation de pouvoirs. 





.Le ministre de l’industrie et du commerce, | 

Vu le décret. n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés 
passés an nom de l'Etat; 
* Vu le décret ne 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, 


Arrête: 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Jean Blanrard, 
directeur des carburants, vour: 

4° Approuver, lorsque leur montant n'excède pas 250 millions 
de francs, les marchés et conventions de toute nature afférents à 
la construction des dépôts d'hydrocarbures, pipe-lines et ouvrages 
annexes; 

2e Prendre les différentes décisions ou mesures relatives À Ja 
réparation, la conclusion et l'exécution des marchés et conven- 
jious susvisés, prévues par le décret n° 56-256 du 13 mars 1956, et 
notamment celles qui sont énoncées ci-après: 

a) Autorisation spéciale de soumissionner nécessaire aux per- 
sonnes ou sociétés admises au règlement judiciaire (art. 7); 

b) Engagement d'une nouvelle procédure en modifiant, le cas 
US la consistance initialemént prévue des lots non attr,bués 
rt. 9); 

c) Choix entre l'adjudication et l'appeL d'offres (art, 14): 

Fixation d'un prix maximum dans la procédure d’adjudica- 

lion (art. 15); 

e) Agrément des candidats admis à remettre des soumissions 
dans le cas d’adjudication restreinte (art. 22); 

ñ Désignalion du fonctionnaire chargé des opérations prélimi- 
naires à l'ouverture des plis contenant les offres (art. 26); 

‘D Fixation de la composition et des règles de fonctionnement 
des commissions chargées de l'ouveriure des plis coulenant Les 
offres (art. 27); k 

h) Désignation de critères parents pouvant entrer en ligne 
de compte pour choisir entre les offres (art. 28); 

î) Agrément des entrenrises avec lesquelles des marchés de gré 


: à gré peuvent étre conclus (art. 35, 11°, b) 


Art, 2. — En cas d'absence ou d’empêchement du directeur des 
carburants, délégation est donnée, aux mêmes fins que celles 
visées à l'article {er ci-dessus, à M, Bavelier, chef du service de 
l'infrastructure pétrolière. -  . * 

Art. 8, — Délégation permanente est donnée à M, Flajoliet, 
chef. du service spécial des dépôts d'hydrocarbures, pour: 

_ 409 Approuver, lorsque leur montant n'excède pas 50 millions 
de francs, les marchés et conventions de toute nature afférents 
à la construction des dépôts d'hydrocarbures, pipe-lmes et ouvrages 


annexes ; 
% Prendre les différentes décisions ou mesures relatives à la 
préparation, la conclusion et l'exécution des marchés et conven- 





tions visés au paragraphe 1° ci-dessus, prévues au décret ne 56246 
du 1% mars 49%6: et notamment celes qui sont énonctes à 
l'article #er (8 2e) du présent arrêlé; 

3e Préparer et conclure, sous. réserve d'approbation par îe 
ministre ou le fonctionnaire délégué à cet effet, les marchés et 
conventions de toute nature dont le montant est supérieur à la 
limite -indiquée . au paragraphe 1° du présent article. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 25 février 1955. PAUL RIBEYRE, 





Mines, 





Par arrôtés en date du 29 février 1958, modifiant les dispositions 
de l'arrèté en date du 29 décembre 1956 portant avancement d'ingé- 
nieurs des mines, la date d'effet de la prometixn de MM. Aubé 
{Gustave) et Fredy (André), imgénicurs des mines, à la 2° classe 
de leur grade a été reportée: 

Du 4 septembre 156 au 1er octobre 41255 en ce’qui concerne 
M. Aubhé; 

Du 4 septembre 195% au fe juillet 1957 en ce qui concerne 
M Fredy. à 





Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrêté en date du 25 février 1958, M. Lewandowski (Michel), 
agent contractuel, faisant fonction d'ingénieur des. travaux publics 
de l'Etat, a été nommé régisseur de recettes et d'avances des 
régies instiluées par'arrétés des 2 janvier 1954 auprès du chef de 
l'arrondissement minéralogique de la Guyane, pour la subdivision 
de Fort-de-France, en. remplacement de M. Liole (Raymond), 
appelé à d'autres fonctions. 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 24 février 1958, a élé révoqué, sans sus 
pension de ses droits. à pension, M. Le Berre (Rent), inspecteur 
des instruments de mesure de 7e classe à Dicppe. 

PE si 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 26 février 1958 
portant admission à la reiraite d’un administrateur civil. 





Par décret en date du 26 février 1938, M. Labracherie (Léonarde 
Georges-René-Pierre), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l’administration centrale du ministère de l’agricu:ture, est admis, 
en application des disposilions de l'ariic'e 3 de la loi du 4 août 1956, 


à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 2 janvier 1958. 





Administration centra!e. 





Par arrêté du 24 février 1953, M. Margarit (Paul), inspecteur géné. 
ral de l'agriculiure, est placé en service détaché pour une période 
de &inq ans, à compter du 23 novembre 196, pour remplir les fonc- 
tions de direclcur à l'administration centrale du ministère de l'agri- 
cullure. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du 21 février 1958, M. Seigue (Alexandre-Jacques-Marie}, 
ingénieur principai des eaux et forêts, 1e échelon, à la dispsition 
du ministre de l'Algérie pour le service forestier akérien, est détaché, 
sur Sa demande, à compter du 10 avril {957, vour une période de 
deux ans, auprès du ministre de l'Algérie, en vue d'exercer les 
fonctions de Chef du service technique de Ja caisse d’accession à 
ia propriété & à l'exploitation rurales en Algérie, 





Génie rural. 





Par arrêté du"24 février 1258, M. Jung (Charles), ingénieur adjoint 
des travanx ruraux, est délcché auprès du gouvernement général de 
l'Algérie pour cinq ans, à compter du 15 novembre 49,7, 





institut national de la recherche agronomijue. 
.Par arrêté en date du 29 janvier 198, M. Rebouillon (Albert), 
directeur de recherches de fre classe à la station de recherches 
séricicoles des Arcs-sur-Argens, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 31 janvier 1958, 
D © E——— - —— 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 tévrier 1958 portant nomination 
d'un aëministrateur adjoint de la France d'outre-mer. 


Par dééret en date du 21 février 198, le décret du 3# août 1955 est 
annulé en ce qui concerne la nomination au grade d'administrateur 
adjoint, 4er échelon, de la France d'outre-mer de M. Herly (Pierre), 

ia été maintenu sous les drapeaux au-delà de la durée légale de 
service militaire. ‘ . 

M. Herly (Pierre) est nommé administrateur adjoint, 4e échelon, 
de la France d'outre-mer pour compler du 13 avri 1951, 








Par décret en date-du 21 février 1958, M. Reydelket (Jules-Marie- 
Edmond, chef de bureau hors classe des sevréigriats géncraux, 
ar la limile d'âge le 30 avril 1958, est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraile pour ancienneté de service. 





Décrets du 21 février 1958 portant nominations 
de magistrats d'outre-mer. 





Par décret en date du 21 février 1958, pris sur la présentation 
du Conseil me à de la magistrature, M. Clermont (René), magis- 
trat du deuxième grade, conseiller à la cour d'apppel du Cameroun, 
est nommé, à grade egal, sur sa demande, président du tribunal 
supérieur d'appel de 1 classe du Togo (poste créé). 


Par décret en dale du 21 février 1958, pris sur la présentation 


du Eonsei! me red de la magistrature, M. Claveau, (Jacques), 
guge d'instruc de fr classe au tribunal de Dakar, est-nommé 


vice-président du tribunal supérieur d'appel de re classe du Togo 
{poste créé), à compter du ?r janvier 1958. u 





‘ Par décret en date du 21 février 1938, M. Spitz (Henri), magis- 
trat du cinquième gradé, juge de paix à compélence étendue de 
Gueur do ne Répabi pm le inivenal de premiére instaste de 

eur iique près le tribuna remière instagce âe 
Lomé (posle créé). AT - 


ns TEST PE 


Par décret en date du 21 février 1958, Ja démission de M. Laffly 
Jean), substitut. 2 classe, en position de détachement auprés 
au prélet. de la Haute-Loire, est acceptée pour compter du 4 jan- 


M. remboursera au Trésor public les allocations dont fl 
pendant son séjour à l’école nationale de: la France 





LL 4 


d'outre-mer. 





a 
d'outre-mer. 








Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, fu 


rde des sceaux, ministre de la tice, du : 
ces, des af cor ge an, du ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, du secré- 
taire d'Etat à: la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative et du secrétaire d'Elat au-budget, -- -  -" . 
Vu le décret n° 56-4228 du 3 décembre 1956 relati£:à cr | 
nisation des services publics eivils dans les territoires d’outre- 


mer, enseruble -le décret n° 57-480 du 4 avrit 1957 portant appli- 


cation des modifications apportées par le Parlement concernant 


le décret précité; 








‘naires des € 


| neront la répartition intériéare des quanta du paragra 








Vu le décret n° 50-1353 du 30'octabre 1950 portant réorga- 
nisation de l’école nationale de la France d'outre-mer, ensemble 
les décrets n° 51-647 du 12 mai 1951, n° 52-729 du 24 juin 
1952 et n° 56-489 du 14 mai 1956 qui l'ont modifié ou complété ; 

Yu l'avis du conseil de perfectionnement de l’école natio- 
nale de la France d'outre-mer ; # 

Le éonscil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Décrète : 
Art. 4°, — Il est créé pour l'admission à l'école nationale 
de la France d'outre-mer : 


a) Un concours homologue du concôur$s A, dit concours A’, 
réservé aux diplômés originaires des territoires d'outre-mer; 

b) Un concour homologue du concours B, dit concours B’, 
réservé aux fonctionnaires originaires des territoires d’outre- 
mer ou y résidant depuis dix ans sans interruption, des 
cadres territoriaux et des cadres des services de l'Etat, ainsi 
here agents temporaires; auxiliaires ou contractuels des 
épartements, des territoires, des communes ou d’un établisse- 
ment public. 


Art. 2. — Les conditions et les règles d'admission aux 
concours À’ et B’, sous réserve des condilions spécifiées” à 
l'article 1 ci-dessus et des dispositions. relatives au recul des 
limites d'âge (art. 4, alinéas 8 et 9, du décret n° 56-1228 du 
3 décembre 1956, modifié par décret n° 57-480 du 4 avril 
1957, art, 7 du présent décret), les programmes et les épreuves, 
la composition du jury et les conditions de choix entre les. 
sections de l'école sont identiques à ceux, respectivement, du 
concours À et du concours B. 


Art. 3. — Les élèves ‘issus des concours A’ et B’ sont sou: 
mis au même régime de scolarfté et de sanction des études, 
au même statut, y compris la rémunération et aux mêmes dis- 
positions particulières que les élèves provenant du concours A 
et du concours B. S 4 

Toutefois, les élèves issus du concours À’ effectuent dans 
les administrations de la métropole le stage prévu en 8 
mière année d'école, Le stage est organisé pour ces élèves dans 
des conditions analogues à cekHes du stage effectué outre-mer 
par les élèves du concours A, à l'exception des élèves magis- 
trats qui eflectuerent dans la métropole les Stages prévus pour 
l'admission à la magistrature.” 

Art. 4. — L'alfnéa premier et le pres 4 de l'article 15. 
du décret susvisé du 30 octobre 1950, modifié par le décret du 
14 mai 1956, sont modifiés comme suit: s. 

« Art. 15 (alinéa #), — Le concours B donne accès aux 
trois sections de l’école (le reste sans changement), 

« 4° Pour l'entrée à la section socjale, être tilulaire du bacca- 
lauréat en droit et, à la section judiciaire, des trois premières 
années de licence en droit (le reste sans changement) ». 


Art. 5. — L'artiéle 9 du décret susvisé du 14 mai 1956 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


Répartition des places dans les sections. 


« Art. 9. — La répartition du nombre de places annuellement 
offertes dans chaque section est fixée comme suit: 

« 1° a) Pour la section administrative et la section sociale : 

« 33 p. 100 des réservées aux élèves provenant des 
concours À et B avec la proportion de trois quarts.et d’un quart 
entre les élèves respectivement issus de ces deux concours; 


« b) Pour la séction judiciaire : a 
« 33 p. 100 des places réservées aux élèves des concours À . 
et B et aux élèves enant de l'examên professionnel. de la 


s- D. ren métropolitaine et ayant opté pour la magistrature 
d'outre- re 4 


ad d | 

« 2° Pour les trois sections de l’école : 
« 67 p.-100 des plates réservées aux élèves L 
autres sources de recrutement, ce pourcentage étant lui-même 


. 


LA. | 


« 40 p. 100 pour le concours A’; ” Fa) 
« 20 p. 100 pour le concours B'; “ + 
« 7-p. 100. —le-eycle de perfectionnement des fonctions 
res terri 
des services de l'Etat, 


Lai 


« Des arrôtés dn ministre de la Frincé d'outre-mèr détermis ? 


‘aphe 1°, b, 
ci-dessus ainsi que le contingent spécial de places réservé à 





rovenant des. 


aux et des cadres complémeñitaires : 


. 
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chaque territoire ou groupe de territoires pour l'admission au 
concours B’ et au cycle de perfectionnement, conformément 
aux dispositions de l'article 4, alinéa 6, du décret n° 36-1228 
du 3 décembre 1956, modilié par décret n° 57-80 du 4 avril 
1957. 

« Au cas où, pour une session, les quanta spécifiés au para- 
graphe 2° ci-dessus ne pourraient éêlre remplis, les piaces 
vacantes dans chaque section seront pourvues par le recru- 
tement prêvu au paragraphe 1° ». 


Art. 6. — L'article 5 du décret susvisé du 14 mai 1956 est 
renrplacé par les dispositions suivanies : 


Cycle de perfectionnement des fonctionnaires des cadres 
terriloriaux et des cadres complémentaires des services de 
l'État. 

« Art. 5. — Le cycle de perfectionnement créé à l’article 1% 
ci-dessus est ouvert aux fonctionnaires choisis sur titres par 
le ministre de la France d'outre-mer parmi les personnels ori- 
ginaires des territoires d'outre-mer où y résidant depuis dix 
ans sans interruption, des cadres terriloriaux et des cadres 
complémentaires des services de l'Etat et des cadres généraux 
justifiant de cinq années de service depuis leur entrée dans 
‘administration. Le temps passé sous les drapeaux est assi- 
milé aux services susvisés. 

« Les candidatures sont présentées sur liste établie par les 
hauts. commissaires et ehefs de terriluire. 

« Après avis de la commission permanente du conseil de 
perfectionnement de l’école nationale de la France d'outre-mer, 
constituée à cet effet, la liste d'admission au cycle est arrètt® 
ar le ministre de la France d'outre-mer dans la limite du 
contingent spécial de places réservé à chaque terriloire ou 
groupe de territoires et fixé par arrêté ministériel. 

« La durée du cycle est de deux ans ». 


Art. 7. — Est abrogé le décret n° 55-1448 du 4 novembre 1955 
portant prorogalions spéciales aux limites d'âge fixées par le 
décret n° 50-1353 du 30 octobre 1950 pour la présentalion aux 
concours d'entrée à l’école nationale de la France d’outre-m?r. 

En application des dispositions de l’article 4, alinéa 9, du 
décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, modifié par décret 
n° 57-480 du 4 avril 1957, la limite d'âge prévue pour la 
présentation du concours B (art. 15 du décret modifié du 
30 octobre 1950) est portée à quarante ans pour les candidats 
aux concours B et B’ originaires des territoires d'outre-mer ou 
y résidant depuis dix ans sans interruption. 

Les prorogations au titre des services militaires s'appliquent 
à la limite ci-dessus, sans pouvoir dépasser la limite de qua- 
rante-cinq ans. 


Art. 8. — Les dispositions des articles 1# à 7 ci-dessus sont 
applicables à partir de l'année 1958. 


Art. 9. — Pour les années 1958 et 1959, un arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer fixera les modalités transitoires rela- 
tives au concours C, auquel est substitué le concours A’. Le 
nombre de places réservées aux élèves à admettre par Je 
concours C sera déterminé en le comprenant dans le pourcen- 
tage fixé à l’article 5, 2°, ci-dessus pour le recrutement par le 
concours A’ dans chaque section de l’école. 


Art. 10. — Les dispositions des articles 11 et 12 ci-après 
préndront effet à partir de l’année 1959. 


Art. 11. — L'article 12 du décret susvisé du 30 octobre 1959 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 12. — Le programme du premier concours (concours A) 
comporte : 

« 4° Des épreuves écrites d'admissibilité comprenant: 

« a) Une composition d’humanités françaises portant sur une 
liste d'auteurs fixée chaque année par arrêté ministériel (durée : 
quatre heures; coefficient: 3); 

« b) Une composition portant sur un sujet de philosophie 

nérale, de sciences morales, politiques, économiques et socia- 

tiré d'un ae et d’une liste d'auteurs fixés chaque 
année par arrêté ministériel (durée : cinq heures ; coefficient : 3); 

« €) Une composition sur un sujet tiré d’un programme 
emprunté aux divers éléments de l'histoire de Ja France et du 
monde depuis 1815 (durée: quatre heures; coefficient: 2) ; 

« d) Une composition de géographie sur un programme déter- 
miné Le arrêté ministériel (durée: quatre heures; coeffi- 
cient: 3) ;. 

-« €) Une version et un thème de langue anglaise ou alle- 

Ù ‘Ou : e (durée: trois heures; coefficient: 2). 
L'usage de dic! ne sera pas autorisé, 











« 2° Des épreuves orales d'admission comportant : 

« d) Le commentaire d’un texte d’un auteur français tiré de 
la liste fixée pour l'épreuve écrite correspondante (durée : 
vingt minutes après préparation d'un temps égal; coeffi- 
cient: 3); 

« b) Le commentaire d’un texte extrait de l'ouvrage d’un 
auteur de philosophie générale, de n= ences morales, politiques, 
économiques et sociales, tiré de la liste fixée pour l'épreuve 
écrite correspondante (durce du commentaire: un quart 
d'heure; durée de la préparation: une demi-heure; coefti- 
cient: 3); 

« €) L’explication d'un texte anglais ou allemand pris dans 
un programme d'auteurs, suivie d'une conversation” dans la 
langue choisie (coefficient: 2); 

« d) L'explication d'un texte anglais ou allemand (si l’une 
de ces langues n’a pas été choisie pour l'épreuve précédente 
et l'épreuve écrile), espagnol, italien, russe ou arabe ou dans 
une des langues d'outre-mer admises pour Ié baccalauréat de 
l’enseignement secondaire. Cetle épreuve est facullative, la 
note n'intervenant dans le classement des candidats que si 
elle est supérieure à 12 (coefficient: 2). 

« Les listes d'auteurs de langues sont fixées chaque année 
par arrété ministériel. 

« €) Un exposé fait par chaque candidat sur un sujet se 
rapportant à l'évoluiion générale des idées et des faits poli- 
tiques, économiques et sociaux depuis 1K70. 

« Cet exposé sera suivi d’une discussion avec le jury sur je 
même sujet (durée de l'exposé: un quart d'heure, après prépa- 
ralion d'une demi-heure ; coefficient 4); 

« f) Des épreuves d'éducation physique dont les modalités 
sont fixées par arrêté ministériel (coefficient 3) ». 

Art, 12. — Sont abrogés les articles 17 et 18 du décret susvisé 
du 30 octobre 1950, L'article 16 modifié du décret précité est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 16. — Le programme du deuxième concours (concours 
B) compfend : . 

« 1° Des épreuves écrites d'admissibilité portant 
malières suivantes : 

« a) Une composition écrite sur un sujet d'ordre général 
(durée: quatre heures ; coefficient 4) ; 

« b) Une composition écrite d'économie politique 
quatre heures ; coefficient 3) ; 

« €) Une composition écrite de droit public et de législation 
d'outre-mer sur un programme déterminé par arrêté ministériel 
(durée: quatre heures; coefficient 2). 


sur les 


(durée : 


« 2° Des épreuves orales d'admission comportant : 


« a) L’explication d'un texte suivie d’une conversation avee 
le jury; durée de l'explication: quinze minutes ; de la conver- 
sation, quinze minutes; les candidats disposeront de trente 
minutes pour la préparation du commentaire (coefficient 3) ; 

« b) Une interrogation orale de quinze minutes portant sur 
un sujet de géographie tiré d’un programme fixé par arrêlé 
ministériel (coefficient 2) ; 

« €) Un exposé d’un quart d'heure, après un quart d'heure 
de préparation, sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale depuis 1870 des idées et des faits politiques ou sociaux. 
Cet exposé sera suivi d’une discussion de même durée avec le 
jury (coefficient 4) ; 

« d) L’explication d’un texte d’une langue autre que le fran- 
Çais admise pour le baccalauréat de l’enseignement secondaire. 
Cette épreuve est facultative, Ja note obtenue n'intervenant 
dans le classement que si elle est supérieure à 12 (durée de 
l'épreuve: un quart d’heure ; coëéfficient 1). 

« Les épreuves écrites sont subies en France pour les candi- 
dats se trouvant dans la métropole à l’époque du concours, 
dans les pays d'outre-mer pour les autres candidats. Les épreu- 
ves orales ont lieu à Paris. Le jury, nommé par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer, est identique au jury du 
concours A. ” 

« Les épreuves sont cotées de 0 à 20. De mêmê que pour 
le concours A, les points obtenus aux épreuves d'admissibilité 
du concours B entrent, avec ceux des épreuves orales, dans 
le calcul du classement d'admission ». 


Art. 13, — Le ministre de la France d’outre-mer, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances, 


: des affaires économiques et du plan, le ministre de l’éducation 


nationale, de la jeunesse et des sports, le secrétaire d’Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
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concerne, de l'exécution du présent décret, qu ui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
afliciel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 février 1958. FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Le secrétaire d'Etat au budget, RENÉ BILLÈRES. 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 
HAMMADOUN DICKO, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Administrateurs. 

Par arrêté du 24 février 1958, M. Gavarry (Georges), administra- 
teur, 2 échelon, .de la France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
tion’ de service détaché auprès de la Société radiodiffusion de 
la France d'outre-mer pour une période de cinq ans au maximum, 
À ter du ter janvier 1958, pour y exercer les fonctions de direc- 

ur financier. 





Par arrêté du 24 février 1958, M. Gabriel (Jean), administrateur, 
&er échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la position de 
service détaché auprès de la caisse centrale de la France d’outre- 
mer pour une période d’un an au maximum, à compter du 2 décem- 
bre 1957, pour être affecté au Crédit du Cameroun. 





Administration générale. 


Par œrrêté du 24 février 1958, M. Agostini (Pierre), = de bureau 
hors classe des services civils d’Indochine, est PE qu une 
gr trois ans, en position de détachemen ministre 





de la France d'outre-mer, pour servir en nt auprés fran- 


çaise. 
| Dre détachement ra eflet à compter du 3 juin 1957, 
pre A l'embarquement de l'intéressé pour _ territo d’aflec- 





Agriculture. 


oo — 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
février 1958, ont été titularisés, ER RRETeSRS 


les fonctionnaires du corps des 
les noms suivent : 
Au grade d'ingénieur de % classe, 1+ échelon. 
M. Bourgeois (André), le 20 décembre 1956, pour services 
mnt +0 mes 25 % jours. die 


ki 


On nommés aux, ch t de vue de 
= poin vue de la solde que de 


Au % échelon de la > classe du grade d'ingénieur, 
Bourgeois (André), le 24 janvier 1957, 





FA ag merde hui 2e id 
Chemins de fer. 

Par géctsioh au, ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 février 1958, M a (Philippe), chef d'atelier du cadre 
général des chémins de fer de la d” M mme 
in Ps Se op EE ai 
7. : compleg d6 la: sum dbte, ra d'âes controles du. cadre 





Pur déc du ministre de 


la France d’outre 
20 février 1 M. Ra Ju'es), inspecteur du cadre 
des CHERS de fer de gs g'outre sm (échelle 2, échelon 6), 


Le - 





intégré dans le statut général du personnel des es ferroviaires 


: de la France d'outre-mer à com du {+ ag vier 1 a er” 
compter de la même date, rayé des contrôles du cadre géné 


Par décision du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
20 février 1958, M. Chevalier (Georges), chef de bureau (échelle 2, 
chevron 2), du cadre général des chemins de fer de la France 
d'outre-mer, intégré dans le statut général du personnel des régies 
ferroviaires de la France d'outre-mer à compter du fer jänvier 1957, 
a été, à compter de la méme date, rayé des contrôles du cadre 


général. 





Géologues. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 février 1958, a élé acceptée, pour compter du 31 mars 1958, 
la démiss:on de son gg offerte par M. Sainiton (Claude), géologue 
de 4° classe de la gra ’outre-mer. 








Postes et télécommunications. 


Par arrêté #* ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 février 19558, Duez (Noël), chef de section des services admi- 
nistratifs de Fe avant trois ans, a été promu au grade d’inspec- 
teur principal, 3° échelon, du Cadre général des postes xt 
télécommunications de la France d'outre-mer pour compter du 
der décembre 1957. à 








” Service de santé. 


Par arrêté en date du 24 février 1958, l'arrêté en date du 20 juil- 
let 1955, plaçant en g E de service détaché auprès du service 
municipal de santé la ville de Dakar M, le médecin africain 
principal de 4er échelon Touré Moustapha, cesse d'avoir effet à 
compter du 31 mars 19%7, date à laquelle l'intéressé à été élu 
conseiller territorial du Sénégal. 

M. Touré Moustapha, médecin africain principal de 1° échelon, 
conseiller à l'assemblée territoriale du Sénégal, est placé dans la 
position de détachement pour la durée de son mandat, pour compter 


du 31 mars 1957. 


Par arrêté en date du 24 février 1958, Mme Samba, née Blondin 
(Catherine), sage-lemme africaine rincipale de [Ca échelon, en 
service en Afrique occidentale française, alleinte par la limite d'âge, 
est admise à faire er ses droits à la retraite pour compter de 


la date du présent 








Par arrêté en date du 24 févner ! Mme Agboton, née Aidekon 
(Marie), sage-femme africaine principale de 1° échelon, en service 
en Afrique Se posigatale française, at nte la limite d’âge, est 
admise à faire valoir ses droits à la retraite pour compter de la 


date du présent arrêté, 





Travaux publics, mines of ohaiques néuserioues, 
ministre de la France d'outre-mer en date du 


Par arrêté du 

20 février 1958, M. Gaillard de ingénieur hors classe des 
travaux publics de la France d'outre-mer, en ion de 1 a 
nibilité, a été réintégré dans son cadre d'or pour compter 
de la du jour de son embarquement à tion de son 


territoire cons. 





Par arrêté du ministre de la 
2 Nrrbe IR Ra @ié situé à DL de 
a France d 


travaux publies de 
ne d'ascieuneté de 3 ans 3 mois pour services militaires. 
La carrière de M. Huet a été revisée comme suit: 


Ingénieur adjoint de 4e classe le 1° janvier 1942, R. S. M.: 


4 mois. 
é adjoint de 3% classe le 1+ juillet 1944, R. S. M.: 


«ingénieur adjoint de 3 classe le 4 juillet 1945, R. 8. M.: 5 ans 


0 arte Éd 8. M.: 4 ans 


}, meet ’es 








France d'outre-mer en date da 


Lo ei da mo 
2 1900 (à l'ancienneté , 
sg .} aste 7 


# Classe. ie 2 gr re de 
Ft a Rs d'ancienneté x pub -#. À 


ane 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
20 février 1958, la carrière de M. lallabert (Henri), classé dans le 
cadre général des travaux publics de la France d'outre-mer au grade 
d'adjoint technique principal, a été reccnstituée de la manière sui- 
vante, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté : 

Adjoint technique principal de {ee classe (ancienne hiérarchie) 
le 8 août 1954. 

M, Jallabert a été reclassé dans la nouvelle hiérarchie fixée par 
décret n° 57-1130 du 3 octobre 1957 au grade d’adjoint technique 
principal de fre classe pour compter du 5 octobre 19%57, avec une 
ancienneté civiie de 3 ans 1 mois 27 jours, 





Par arrêté du 24 février 1958, M. Fauchey (Jean), ingénieur adjoint 
de 1re classe des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé 
en position de détachement auprès du Bureau central d'études pour 
les équ ents d'outre-mer pour une période de deux ans, à comp- 
ter du 14 janvier 1958, pour y occuper un emploi de son grade. 


Par arrêté: du 25 février 1958, M. Delbes (Jean), ingénieur de 
& classe des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé en 
position de détachement auprès du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour servir à la direction de l’infra- 
structure Te en Indochine, dans un emploi de son grade, 
pour la période du 2? décembre 1952 au 31 août 1955. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 février 1955, à été acceptée, à compter du 4er février 1958, la 
démission de son emploi offerte par M. Odier (Pierre), ingénieur de 
4e classe des mines de la France d'outre-mer. 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Revalorisation des retraites minières. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Elat aux uffaires écono- 
miques et le secrétaire d'Elat au budget, 


Vu le décret du 27 novembre 196 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines, et notamment son articie 174 bis 
ajouté par le décret n° 56-4277 du 15 décembre 19%; 

Vu la loi n° 57-505 du 17 avril 4957 portant revalorisation des 
retraites minières et aménagements financiers du régime de sécurité 
sociale dans les mines, et notamment son article 4; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1958 relatif aux salaires du personnel 
des Houillères de bassin; 

Vu. l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome natio- 
naile de la sécurité sociale dans les mines, 


Arrêtent : 

“Art. fer, — Les dispositions des articles 123, 133, 128, 147, 138, 164 
et 171 du décret du 27 novembre 19%6 susvisé sont modifiées ainsi 
qu'il suit: 

A l’article 123, les chiffres de 69.720 F et 9.710 F sont remplacés 
respectivement par ceux de 73.200 F et 10.200 F. 

A l'article 133, le chiffre de 233.109 F est remplacé par celui de 
216.000 F. 

A l’article 138, les chiffres de 15.870 F et de 5.290 F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 16.680 F et 5.560 F. 

A l’article 147, les chiffres de 233.00 F et de 7.780 F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 216.000 F et 8.200 F. 

A l’article 118, les chiffres de 116.700 F et de 7.730 F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 123.000 F et 8.200 F. 

A l'article 164, le chiffre de 7.060 F est remplacé par celui de 
1.120 F à ë 

A l'article 171, le chiffre de 5.290 F est remplacé par celui de 
5.500 F. 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrété prennent effet à compter 
du 1 décembre 1957. Toutefois, pour la période allant du 1e décem- 
bre 1957 au 28 février 1958, les bénéficiaires des prestations invalidité, 
vieillesse et décès (pensions de survivants) prévues par le décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 4916, à l'exception de celles visées aux 
articles 449, 152 et 154 dudit décret, ont droit à un supp:ément égal 
à 5 p. 100 des arrérages afférents à cette période ; en ce qui concerne 
les bénéficiaires des dispositions des articles 135 et 139 du décret 
ne 46-2769 du 27 noverabre 1916, ce supplément est égal à 5 p. 100 
des arrérages de la pension d'invalidité non réduite. 

Art, 3. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
des mines, le directeur général des prix et des enquêtes écono- 





miques et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié av 
Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 février 1958. 
Le ministre du travail et de la sécurite sociale, 
Pour !'e ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANQÇOIÏS WATIXE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS LELHOMME. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le drecteur du cabinet, 
IVAN CABANNE, 





Directions régionales de la sécurité sociale, 





Par arrêté en date du 20 février 1958, ont été nommés inspec- 
teurs stagiaires de la sécurité sociale, à compter du 3 mars 1958 
(concours du 6 novembre 1957): M. Bernard (René), Mle Delon, 
M. Duliscouet et M. Baillet. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 27 février 1958 chargeant le ministre des travaux publ 
des transports et du tourisme de l'ivtériin du ministère de la san 


publique ‘et de la population. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République fran- 
çaise, 


Décrète : 
Art. fer, — M. Edouard Bonnefous, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, est chargé de l'intérim du ministère 


de la santé publique et de la populalion pendant l'absence de 
M. Félix Houphouet-Boigny. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 février 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


RENÉ COTY. 





Education Sanitaire, démographique et sociale, 





Par arrêté du 22 février 1958, M. le docteur Maurice Serisé, assis- 
tant de la chaire d'hygiène de la faculté de médecine de Bordeaux, 
licencié en psychologie, chargé de cours à l'institut d’études psy- 
chologiques et psychosociales, chargé de cours à l'institut d’études 
démographiques de Bordeaux, est nommé directeur adjoint du cen- 
tre interdépartemental d'éducation sanitaire, démographique et 


sociale de rdeaux (Gironde), 





Liste de classement définitif des inspecteurs stagiaires 
de la population et de l’aide sociale, 





Par arrêté en date du 21 février 1958, le classement définitif des 
inspecteurs stagiaires de la population et de l’aide sociale reçus 
au concours du 28 juin 1957 es! établi comme suit, compte tenu 
des résultats de l'examen de fin de stage organisé par l’école natio- 
nale de la santé publique: 
4 Mme Besnard (Janine). 

2 Mes Chabot (Monique). 
3 Garre (Marÿvonne). 6 


+0 


& Mies Juguet (Anne-Marie), 
4 de Bric (Michèle), 
Delpon (Charlette). 
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MINISTERE DE L'ALCERIE 


Décret n° 53-216 du 25 février 1258 poriant Ss'npression 
docs cmmissions sanitaires de circonscription en Aigôr.e. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre de Ja 
santé publique et de la population et du secrétaire d'Etat à 
l'Alsérie, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, article 4, autor:sant le 
Gouvernement à metire en u‘uvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative et l'habilitant à prendre toutes mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, 
ensemble les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957 et n° 57-1203 du 
13 novembre 1957 portant reconduction de ladite loi; 

Vu le décret du 5 août 1908 portant règlement d’adminis- 
tralion publique et déterminant les conditions d'application 
à l'Algérie de la loi du 15 février 1902 relatite à la protection 


de la santé publique ; 
Vu l'article 23 du décret n° 33-915 dn 28 septembre 1953 


rtant suppression d'un certain nombre de cormissions 
orales ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1e, — La commission sanitaire de circonscription 
prévue à l’article 19 du déeret du 5 août 1208 susvisé est 
supprimée. 

Toutes les attributions des anciehnes commissions sani- 
taires de çirconseriplion sont trausférées au conseil d'hygiène 
départemental. 


. Art. 2. — Le ministre de l'Algérie, le ministre de la santé 
parue et de la population et le secrétaire d'Etat à l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 26 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSIE. 
Le ministre de la santé publique 
el de la population, ” 
| FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le secrélaire d'Elat à l'Algérie, 
CHÉRIF SID CARA. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 4 mars 1968. 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la dci d'urgence : I. du projet de loi (no 6691) 
relatif à la participation ‘l'Etat à la réparation des dommages 
immobiliers et mobiliers cañsés par les inondations extraordinaires 
de juin 1957 dans les départements de la Savoie, des Hautes-Alpes 
et Basses-Aipes; If. des de loi: 1° de MM. Fontanet 
et François-Bénard (llautes-Alpes) (n° 6653) med participation de 
l'Etat à la réparation des dommages immobiliers et mobiliers causés 
ar les inondations de juin 19%57 dans les départements alpins; 


o de MM. Delachenal et Marcel-Edmond Naegelen (ne G63:) relative 
à la participation de l'E‘at à la réparation des immo- 
biliers et mobiliers no ce Mori s inondations e æ 
juin 1957 dans les dépærlements de la Savaie, des Hautes-Alpes e 
des Basses-Aipes, (Ne 6690. — M, de Tinguy. rapporteur.) 





2. — Suile de la discussion de la proposition de. loi, adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à modifier les articles 811 et 
815 du code rural relatifs au droit de reprise en matière de baux 
ruraux. (Nos 5:69-G028-6386, — M. Lucas, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de loi (n° 3983) de M. Blon- 
deau. et plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénétice 
des indemnités journalières pendant une période de trois années 
ininterrompues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient les 
maladies avant occasionné l'arrêt de travail. ,No 6274. — M. Coquel, 
rapporteur.) ; 


4. — Discussion du projet de loi {n° 3150) concernant la ratifi- 
cation de la convention d'établissernent et de navigalion entre la 
République française et Ha République fédérale d'Allemagne. 
(Nos 6017-6111-6618-66350., — M. Mondon [Moselle!, rapporteur.) 


5. — Suile de la discussion: 1. du pro‘et de loi (n° 2761) portant 
prolongalion de la seolari é obligatoire et rélorme de l'enseignement 
public; 1}. des propositions de Loi: fe de M. Depreux et plusieurs 
de ses collègues (n° 296) portant réforme de l’enseignement pubiic ; 
2% de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues (ns 2038) tendant 
à réaliser la réforme de l'enscignement, (No 559%. — M. Ducos, 
rapporteur.) , 


6. — Discussion de la proposition de résolution de M. Guy Desson 
tendant à inviter le Gouvernement à préciser la portée L la loi 
ne 91-37 du 6 janvier 1%51 réglementant la publicité des boissons 
autorisées en ce qui concerne lês formes que peut revêlir la publi- 
cité autorisée par cette loi. (Nos 2067-C569-CS86-1272, — M. Guy Des- 
son, rapportèur.) 


A quinze heures. — ? SÉANCE PUBLIQUR 


1. — Discussion d'urgence du projet de loi (n° 6657) concernant 
la désignation des membres français de l’'Assembléæ unique des 
Communautés européennes. (N° 6747. — M, Devinat, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion d'urgence du projet de loi et de la 
lettre reclificative au projet de loi de financés pour 1953 (ne 6107) 
(2° partie. — Moyens des services et dispasitions Spéciales). (Nos 6502, 
6609, G6%6, 6351. — M. Francis Leenhardt, rapporteur général.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la ? séance, 





Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 27 Jévrier 1958. 


Présents, — MM, Banrens, Besson (Robert), Charpentier, Chatelain, 
Davoust, Guibert, Guillon (Antoine; (Vendée), Juskiewenski, Lainé 
(Raymond) (Cher), Lalle, Lasmarque-Cando, Laurens (Camille), 
Le Caroff, Lefranc (Raymond) (Aisne), Loustau, Lucas, Lux, Mabrut, 
Martin (Gilbert) (Eure), Méhaignerie, Orvoen, Pelleray, Pinvidie, 
0 2 Rufle (Hubert), Semmaisons (de), Sourbet, Soury, Thoral, 

ricart. A 

Ercusé., — M. Sagnol. 

Suppléants. — MM. Pranchère de M. Penven), Pirot (de Mme Bou- 
tard), Mariot (de M. Ranoux), Billat (de M. Waldeck Rochet), bufour 
(de M. Lucien Lamhert), ve 24 (de M. Fourvel}, Grandin (de M. Pin- 
vidic, Begouin (de M. Laborbe), Mme Lefebvre (de M. lhuel). 





Commission des finances. 


= _— 


Séance du vendredi 28 février 1958. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnet (Georges) (Dordogne), 
Rrusset (Max), Caillavet, Cartier (Marius) (Haute “A Charles 
se Chauvet, Colin (André), Courant, rou, David (Marcet} 
Landes), Dupraz (Joannès), Gabelie, Gozard (Gilles), icher, Jean- 
(Merre Ce te pr À vert te er Là 
rivat, Reynaud (Paul). Sauvage, Tinguy (de), Toustaud, ”. 


Assistait, en outre, à la séance, — M, Rolland. 





Commission de la presse. 


Séance du vendredi 28 février 1958. 


Présents. ne MM. Barel cie), Baylet, Bône, Bouhey (Jean), Desson 
(Guy), Dumas (Roland), , Gosset, Mérigonde, Tys. 
Ecusé: — M. Douala joe Ft 4: 
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Commission du travail et de la sécurité cociale. 





Séance du vendredi 28 février 1958. 


Présents. — MM. Arbogast, Bouret, uel, Cormier, Gazier, 
Mimeé Guérin (Rose), MM. Joubert, Lainé (Jean) (Eure), Leclereq, 
Mme Lefebvre (Francine), MM. Legagneux, Monnerville (Pierre), 
Musmeaux, Renard (Adrien), Thibaud (Marcel) (Loire), Titeux, 
Vayron (Philippe), Vuillien. 

Excusé, — M. Coutant, 


Su nts. — MM. Bouloux (de M, Ansart), Paumier (de M. Bes- 
sel), Diat (de M. Louis Dupont), Defrance (de Mme Galicier), Barto- 
lini (de M. Jourd'hui), Bichet (de M. Bouxom), Montel (de 
M. Boisdé), Puy (de M, Ramel), Alliot (de M. Chamant), de Ses- 
maisons (de M. Chastel). 





“Convocation d'une conférence d'organisation de débats, 





La conférence constituée conformément à l’article 39 du règlement 
est. convoquée par M. le président pour le mereredi 5 mars 1%8, 
à onze heures, dams les salons de la présidence, À organiser 
la discussion du projet de loj de finances (2 partie: Crédits d'inves- 
tissements). . Hi 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— 





Ordre du jour du mardi 4 mars 1958, 


* —— 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


f. — Examen d'une demande d'octroi des pouvoirs prévus par 
l’article 30 du règement, présentée par la commission de la pro- 
duction: irdustrielle, afin de.s'informer sur les conditions de la 
recherche de pétrole au Sahara et la mise en exploitation des 
gisements découverts. 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture que les 
organismes stockeurs règlent actuellement les livraisons d'orge sur 
la base de 2.155 F le quintal; lui rappelle que l'article 3 de la 
loi n° 57-886 du 2 août 1957 relative au marché de l'orge stipule 
que le prix de base payé à tout producteur ne Sera en aucun eas 
in‘érieur à 2.500 F; et lui demande Jes raisons pour lesquelles, 
contrairement à là volonté formellé du législateur, les organismes 
sont amenés à déduire 2% F de taxes du prix légal (N° 955.) 

ÜL..— M, Durieux demande à M. le ministre de. l'agriculture 
quelles. sont les mesures que le Gouvernement a prises ou compte 
prendre: pour empêcher une extension de la fièvre aphleuse à Ja 
suite de l'importation de bélail en provenance de l'étranger: 
(Ne 1018.) 

I, — M. Marignan demande à M. le ministre des finances, des 
affäires économiques et du plan r quellés raisons les imper- 
tänts travaux d'aménagement da Bas-Rhôñe-Languedoc, qui enga- 
getit l'avenir de toule une région, ont ëlé autorisés et mis en 
exécution ‘sans consultation du Parlement; s'il ñe pense pas que, 
au cours de la large discussion qui aurait Fe s’instaurer (comme ce 
fut le cas pour Serre-Ponçon et la Basse-Durance) au bénéfice des 
remarques et des suggestions qui auraient été faites, les départe- 
ments et col'ectivités directement intéressés, les départements et 
collectivités limitrophes auraient pu obtenir officiellement les 
garanties auxquelies ils peuvent prétendre. (Ne 41015.) 

IV. — M. Michel Debré s’élonne auprès de M. le ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan qu'il ait annoncé 
que le prêt consenti par le Gouvernement américain ne compor- 
tait ancune 


vant être affectée à l'achat. de matériel militaire a été accordée 


sous réserve que ce malériel militaire- he serve pas aux opéralions. 
de, J 


‘armée franraise en Algérie. H lui demande en conséquence 


si Jes négociateurs ont accepté cette condition avee l'accord du 


Gouvernement. ou, de leur propre chef. Dans le premier eas,. si 
les ministres de la défense nationale, de l'Algérie et du Sahara 
ont été consultés an préalable; dans le second cas, quelles sanc- 
tions sont envisagées rappeler nos négociateurs au sens de la 
solidarité nationale, (N° 1020.) < 


V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de la défense 


nationale et des forces armées s'il a mesuré la gravité de Ja 
condition posée par le Gouvernement américain à l'octrai du prêt 
consenti à la France, condition selon laquelle le matériel acheté 
par le moyen de ce prêt ne pourra servir aux besoins militaires 
du territoire français d'Algérie; il lui demande en outre s'il a 
été té au. préalable, s’il a mesuré les possibilités de contrôle 
étréniger sur notre propre. ar 

entend faire pour que cette 
nos armées et la séeurilé des 
nullité, (No 1021.) 


sposition soit, pour l'honneur de 
Rens, frappée sans tarder de 
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jause politique, alsrs que la partie de ce prêt pou-. 


e qui en résullent ét commerit il. 





3. — Discussion du projet de loj relatif à certaines ventes à 
crédit et à la répreSsion de l'usure, (Nes 978, session de 1956-1957, 
et 220, session de 1957-1959, — M. Marcflhacy, rapporteur de la 
commission de la justice et de législation civile, crinmmelle et com- 
merciale.) 

4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemhée 
nationale, tendant à permettre aux délégués des associations des 
vieux travailleurs les plus représentatives de représenter Jeurs 
ressorlissants devant les commissions de première instance de la 
sécurité sociale et de !a mutualité sociale agricole. (Nes 168 et 248, 
session de 1957-1958. — M. Dutoit, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 

5, — Liscussion du projet delai, adopté par l’Assemblée nationale, 
äâutorisant le Président de la République à ratifier la convention 
internationale instituant une organisation internationale de métro- 
logie légale. (Nos 216 et 289, session de 1957-1958, — M. de Villuutreys, 
rapporteur de la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales.) 

6. — Discussion de la proposition de résolution de M. Armengaud 
tendant à inviter le Gouvernement à équilibrer la balance des 
comptes de la zone franc, dans le cadre d’une politique finaneière 
él"fiscale mo‘rice et rigoureuse. (Nos 468, session de 1956-1957, et 75, 
session de 1957-1958, — MM. Armengaud et Fillon, rapporteurs de la 
commission dès finances: no 237, session de 1957-1958, avis de la com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales. — M. de Villoutreys, rapporteur; et m° 297, session 
de 1957-1958, avis de la commission de la production industrielle, = 
M. Bousch, rapporteur.) 

7. — Discussion des conclusions du rapport fait par M. Martial 
Brousse, au non de la commission des finances, sur les propositions 
de résolution de: 

49 M. Cuif, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Houdet, Lachèvre, 
François Patenûtre, Perdereau et'Restat, tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l’article 47 de la loi ne 56-780 du 4 août 1956 
relatif au nouveau régime fiscal des transports de marchandises; 
2 M. Paumelle, tendant à inviter le Gouvernement à modifier lar- 
ticle 2 du déeret n° 569% du 19 septembre 1956, de manière à 
étendre au département du siège de. l'exploitation et aux dépar-. 
tements limitrophes l'exonération de la taxe générale et de.la 
surtaxe sur les transports de produits et matériels agricoles et 
forestiers. (Nos 695, session de 1956-1957, 24 et 281, session de 
1957-1958, et no , session de 1957-1958, avis de la commission de 
l’agriculture. — M. Cuif, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le- mercredi 5 mers 1958, à 
dix heures (lecal n° 274): 

L — Audition de M. Robert Bothereau, secrétaire général du 
syndicat C. G. T.-F. O.,:sur le projet de loi (ne 6477, A: N. 3% lég.), 
définissant des mesures d'ordre économique æt.financier destinées 
préparer l'entrée de la France dans le Marché commun. 


HI, — Questions diverses. 





La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 5 mars 1958, 
à quinze heures (local n° 214, salle ‘Jutes-Méline) : 
IL. — Nomination de rapporteurs pour: 


a) La proposition de loi (ne 278, session 1957-1958) de M. Durienx 
tendant à modifier les règles posées par l’article 812 du code rural 


‘pour la détermination de la liste des denrées servant au calcul du 


prix des baux à ferme; 

b) Les propositions dé résolution: 

(Ne 279, session 1957-1958) de M. Sempé tendant à inviter le Gou- 
vernement à supprimer le reversement sur les blés de rémunération 
en matière d'échange blé-farine et blé-pain; 

(No 272, session 1957-1958) de M. Courroy tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder sans délai mne aide exceptionnelle aux 
communes et propriétaires forestiers sinistrés, victimes des tempêtes 
de neige et tornades survenues fin décembre 197 et courant janvier- 
février 1958 dans toute la région forestière des Vosges; 

(No 300, session 1957-1958) de M. Baudru tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le décret instituant le plan céréalier pour 
les campagnes 198 à 1961 et notamment l'application du quantum. 


IL -— Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (n° 200, session 1957-{%58) de M. Georges Boulanger tendant 
à substituer au revenu cadastral une nouvelle base de répartition 
des charges fiscales, sociales et économiques de l’agriculture. 

HI, — Examen des articles du rapport de M. Marignan sur la 
pere de loi (n° 163, session 1957-1958) de M. Marignan tendant 

organiser la production fruitière. , 


La commission de la défense nationale sé réunira le mercredi 
5 mars 4958, à quinzé héures trenté (local n° 256): 


Exposés sur le budget militaire 1958 par les rapporteurs spécialisés , 


(seë commune : M. Pisani; guerre: M. Alrich; air; M. Barré; 
marine: M. Jullen Brunhes; France d'outremer: M. Fousson). 
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II, — Éxamen de l'avis de Mme Devaud sur la proposition de 


La commission du logement; de l'aménagement du territoire et 
des dommages de guerre se réunira le jeudi 6 mars 1958, à dix heures 
(local n° 213): 

Audition de M. Pierre Garet, ministre de la reconstruction el du 
logement. 


La commission de la marine et des pêches se réunira le mercredi 
5 mars 1958, à dix heures (local ne 245) : 
Audition de M. Simonnet, secrétaire d'Etat à la marine marchande. 


Questions diverses. 





La commission des moyens de communication, des transports 


et du tourisme se réunira le mercredi 5 mars 1958, à neuf heures 


trente (local no 356) : 


L — Examen dù rapport pour avis de M. Julien Rrunhes sur le 


t de lai (n° 234, session 1957-1958), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la police de la circulation routière. 
H — Désignation d'un 
(ne 286, session 1957-1958) 
five. au statut des auto-écoles. 


HI, — Questions diverses. 





Aa commission-de la production industrielle se réunira Île jeudi 
6 mars 1958, à dix heures (local ne 274): 


“L = Examen du “ rtde M. Vanrullen sur la proposition de 
2e 1957-1958) de M. Calonne tendant à invi- 
ter le Got ef ndre 6 extrèéme urgence les mesures 


résolution (n° 212, 


nécessaires eñ vue d'os her les accidents mortels et lee catas- 
trophes dont sont victimes les mineurs de France. 
"IL — d'u cu 3 de M. Henri Cornat, sur le prolet de loi 
de 259, session 1957- adopté par l'Assemiblée nalionale, ten- 
ant à A TaRcO le Président de la République à ratifier un amen- 
si F-# l'accord international sur l'éfaïn signé à* Londres le 


hé = “Questions diverses, 


TR 





Eù commission du. suffrage “universel, du contrôle constitution- 


du de ren et des pétitions se réunira le res 5 mars . 


nel 
“4968, à qu heures: (local- n° 221) : 
L. — Rapport d'infofmation de M. Gilbert- Juice sur: 


a) La proposition de loi (n° 208, session 1957-1958) de M. Joseph 
+ par Fi ant à modifier et à. ‘compléter la loi ne 484471 du 


bre. 1948 modifiée relative à l'élection. des conseillers 


23 
de la] blique ; 
AL La proposition de loi (n° 238, session 1957-1958) de M. Marcel 
sant : portant modification de certaines di 
électoral concernant l'élection des conseillers de la République ainsi 


2 dé l’artice 5t de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative 


l'élection des ‘conseillers de’ la République; 

c) La position de loi (ne 149, session 1957-1959) de M. Jules 
perce teridant à modifier-VParticte 51 de la loi ne 48-1171 du 

23 septembre 1948 relative à l'étection des conseillers de la Répu- 


pre . 


um üfes éastellani tendant à inviter le Gouvernement à dé 
+ “projet de loi prévoyant la Ve ation au Conseil de la épu 
blique des quatre Etablissements français de l'Inde. 


‘Eventüellément, désignation de rapporteurs pour les textes énu- . 


mérés ci-dessus.” 
II. — Désignation de rapporteurs peur les projets de loi: 
Ne rs Lee 1951-1958) modifiant pour les territoires 


a). ( 
arr du Togo et l'Etat sous tutelle du. 
tie de Fe 471 LE 


23 septembre.1948 relative à l'éiec- 


tion des conseillers de la République; 


b) (Ne 303, sessien 1957-1958) relatif À la pro en ul mandat 
s € i e, 





La, commission du vlan et de la séeurité sociale se réunira le 
at 5 mars 4958, à dix heures (local n° 213): 

L — Examen des rapports : 

De M. go e Durand sur la. proposition dè loi (ne 184, session . 
1957-1958 ) tée par l'Assemblée nationale, tendant à insérer 
dans le bre ‘ie du code du travail un article 57 a relatif à la pro- 
W — devant les bureaux de jugement; * S 

ouard -sur la sition de loi (n° 135, session 1957- 

1908): indie sasemiéé n otionalé endant 
article 5 _ loi ne. du 27 -rhars , 
les re ds trop-perçu en matière de ner 


dB. “adoptée par sur. la. Nr or “matonale, ae ant À ri" etre 


sal ‘a vé au moins cin hat à pes) PSE ca 
x” pus dont” le mari * est décédé antérieurement aû + jan- 


rapporteur r la. proposition de Loi. 
pres par L'Assemblée natoune, rela- 


ions du code. 


sition de résolution (ne 4177, _session 1957-1958) où 


222 qe in les. 


session Cam ad relative à Ja pepeien de l'entrée 
‘dans. le 





résolution (ne 977, session 4957-1958), de M. -Kalb, tendant à inviter 
le Gouvernemerit ‘à prendre les mesures nécessaires pour garantir 
la santé et la sécurité des mères de famille, en cas de maladie ou 
de maternité, par la collaboration de: travailleuses familiales. 


II, — Eventuellement, examen des rapports de: 


M Beaujannot sur la sition de loi (n° 244, session 1957- 1958), 
de M. Michelet, tendant à compléter la loi n° 48-101 du 17 janvier 


1948 instituant une pt e vieillesse pour les personnes non 


salariées ;' 


Mme Girault sur la pogiities de lot-(ne 240, session 1957-1958), 


lée en seconde lecture par l’Assemblée nationale, relative ‘à 
ir." du travail dans les: établissements de commerce non ali- 
un aire. 





La commission de la recherche scientifique et du. progrès tech= 


Te, 3 réunira le jeudi-6 mars 1958, à dix-sept heures (local 
no 

Premier examen du ra t d'enquête sur la recherche 
scientifique” et onnune ne ë en A " 


Organisation éventnelle d'une mission à Genève (visite du centre 


! eur -de: recherche nucléaires et à Lyon (visite de l'institut 


national des sciences appliquées). 








L 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AL L'ASSEMBLEE -DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 4 mars 1958. 


A quinze hèures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Scrutin à la tribune pour l'élection d'un secrétaire de l Assem. 


blée de l'ünion française. 


‘2. — Discussion de la proposition dé M. de Gouyon tendant à 
inviter le Gonvernemeñt “à prévoir uñe- tranche de constructions 
navales pour 1959. (Nos 118 et 150, session 1957-1958. — M. de Gouyon, - 
rapporteur de la commission de la défense de l'Union française.) 


3. — Discussion. de la proposition de M. Reyt tendant à appeler 


l'attention -du Gouvérnement sur: l'urgence de la commande en 


série d'un avion miüitaire spécialement adapté à l'outre-mer. 
(Nos 119 et 151, session 1957-1958. — M, Castex, rapporteur de la 
+) « 


: commission de la. défense. de i’Union. française 





, { 





La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 4 mars 1958, à dix heures trente (local 
n° C 16), palais de ere française : 


I. — Examen du projet de rapport de Mme Malroux sur la pro 
sition (n° 42, “session 957-1958) tendant à inviter le Céoyerniment 


à définir d’une "façon ‘claire et aussi complète que possible une 
politique de la Er ; #6 
aux tâches multiples qu'exige la vie politique, administrative, “Æcono-, 


jeunesse d'outre-mer en vue: 4° de préparer celle-ci : 


mique, sociale et culturelle d'un pays erne; 2° de l'orienter 
vérs l'activité professionnelle répondant le mieux à ses aptitudes 
ct aux besoins du marché du travail; % de l'associer étro Pers. 
au développement harmonieux des territoires. 


HE, — — Questions diverses. 





La commission des affaires économiques se réunira le mardi 
4 mars 1958, à onze heures précises (local n° C 21), palais de J ‘Union . 


: française : 


I. — Demande d'avis (n° 12%4, session 1957-1958) sur le der desti 


LÀ définissant des mesures d'ordre économique et finance 


nées à préparer l'entrée de la France dans le Marché commun : 
Audition de M. Pierre Valdant, directeur adjoint des affaires écono- 


_miqués -au ministère de la France d'outre-mer. 


JE — Questions diverses. 





7” 


La cofamission “Pigihstiinre, de J'élevage, gi chasses, dés | 


L dat dés Mrote eu aies 1) jou Gina 8 ie RUUseS : Œ 
‘ (local n° € 19), palais de l’Union française : 


de la France 
‘ensemble de M. Reyt, reppor- » 


? LE > d " 


L — Premier me 6 de vues sur la demande d'avis (n° 1%, 
Marché: SC XETÉ — Exposé d 


| teur pour ‘avis: « 


H. — Ce diverses. 
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La commission d'information se réunira le jeudi 6 mars 1058, à 
dix heures:-lrenle «(local no C 46), palais de l'Union française : 


1. — Compte rendu du président sur l'entretien qu’il a eu le jeudi 
13 février avec M. Emile Claparède, secrétaire d'Etat à l'intor- 
mation, entrelien qui faisait suite à la décision prise à l'unanimité 

r la-eommission d'information lors de sa dernière réunion du 

udi 6 février, et portant sur ce que pourrait être la position 
gouvernementale par rapport au projet de loi portant statut de la 
radiodiflusion-télévision francaise (demande d'avis n° 369, session 
re ge et à la Jetire rectificative non déposée de M. Michel 

ulié, 

JE, — Suite de l'exposé de l’avant-rapport verbal de M. 
Junillon. 


IH. — Echange de vues. 


Lucien 


La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 

nistratives et domaniales se réunira le mercredi 5 mars 19%8, à dix 
heures (local n° C 16), palais de l’Union française : 
_.4 — ÆExamen du rapport de M. Pialoux sur la demande d'avis 
(ne 129, session 19574%S) concernant le projet de décret modifiant 
le décret n° 53-161 du 25- février 4953 déterminant les modalités 
d'application du code de la nalionalité française dans les territoires 
d'outre-mer. 

IH. — Fonction publique .outre-ner, = Suite de l'examen de la 
proposilon de M. Troisgros. 


IL — Questions diverses. 


# 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





 Convocations de commissions. 


Mardi 4 mars 1958, 
Dix heures quinze, 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


£ ’ Ordre du jour. 


Conséquences éconamiques et sociales de l’automation : 
Examen et discussion de l'avant-projet de rapport présenté par 
M. Liénart. ; 


Dix heures quarante-cinq. 
ComMmiss10K AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 

Etude dù projet de loi définissant des mesures d'ordre économique 
et_ financier, deslinées à préparer l'entrée de la France dans le 
Marché commun : 

\ Audition de M. Hirsh, représentant le ministre des finances, des 


affaires économiques et du plan. 
Désignation d'un rapporteur. 


Quinze heures. 
” # è 
COMMISSION DES FINANCES, DU ORÉDIF ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude du projet de loi définissant les mesures d'ordre économique 
et financier; destinées à préparer l'entrée de la France dans le 
Marché commun : discussion des observations qui devront être trans- 
mises la commission, saisie pour avis, à la commission des 
aflaires économiques et du plan. 

Etude des principes directeurs d’une réforme des budgets locaux: 
discussion et adoption des lignes directrices du projet de rapport 
L" partie, chapitre H: réformes des recelles des collectivités locales). 


y » Quinze heures. 
‘COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Etat d'avancement de la reconstruction au 31 décembre 4957: 
Suile de l'examen de la noté présentée par M. Aroud. 





Seize heures. 
COMMISSION SPÉCIALE DES STATUTS PROFESSIONNELS 


Ordre du jour. 


Examen, pour avis à la commission des affaires économiques de 
l'Assemblée nationale, des propositions de loi nes 452, 451, 1928, 
2120, 2867, 3105, 4437, 4853 et 5338: éventuellement, désignation d'un 
rapporteur. 

Réponse à la demande du bureau concernant la méthode de tra- 
vail que suivrait éventuellement la commission spéciale des statuts 
professionnels pour l'étude de la structure des organismes chargés 
de la régulation de chacun des marchés dans le cadre d'une poli- 


tique d'ensemble. 
: Mercredi 5 mars 1958, 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES. ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Etude du problème de la liaison ville-banlieue: audition de M. le 
commissaire à la construction et à l’urbanisme pour la région pari- 
sienne (neuf heures quarante-ciñq), conjointement avec la com- 
mission des économies régionales. 


Dix heures (et éventuel:ement quinze heures). 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude sur le projet de loi définissant les mesures d'ordre écono- 
mique et financier, destinées à préparer l'entrée de la France dans 
le Marché commun: adoption de la note à transmeltre à la com- 
mission des affaires économiques et du plan. 

Etude des principes directeurs d'une réforme des budgets locaux: 
discussion et adoption des liÿnes directrices dn prajet de rapport 
(2e partie, chapitre II: rélormes des receltes des collecuvités 
locales). 

Dix heures quinze. 


COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Etude relative aux halles centrales de Paris: 
Suite de la discussion générale. 


Seize heures, 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 

Etude du projet de loi” définissant des mesures d'ordre écono- 
mique ct finäncier, destinées à préparer l'entrée de la Fràänce dans 
le Marché cormmun : 

Discussion générale sur la suite à donner aux travaux de Ja 
commission, à l'issue de l'audition de M. Hirsh. 


Jeudi 6 mars 1958. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


Etude des aspects techniques et économiques de l'automation: 
Echagne de vues et élaboralion de l'avis à transmettre à la com- 
mission des aflaires sociales, saisie à titre principal, 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 

Etude du projet de loi-cadre définissant des mesures d'ordre éco- 
nomique et financier, destinées à préparer l'entrée de la France 
dans le Marché commun: 

Compte rendu de l'audition de M. Hirsh, commissaire général au 
plan, représentant :e ministre des aflüires économiques el du plan. 
Dix heures. 

Audition de M. Valdant, sous-directeur des affaires économiques 

et du plan du ministère de la France d'outre-mer, 

Discussion générale. 
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bre 1957 (art. 4). I est notamment rappelé que la totalité des 





Neuf heures trente et quutorze heures trente, documents devant constituer les. dossiers de demandes d'autorisa- 
j Pa 4 Ps tion d'exporter devront être déposés en un seul bloc à l'office des 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE : changes. Ces dossiers y seront reçus à partir de la publication 
dde du du présent avis. 
rare qu Jour. En. exécution des prescriptions de l'avis précité (art. 5), ke maxi- 


Etude de la sauvegarde et de la modernisation de l'exploitation mumm des autorisations d'exporter pouvant être attribuées simul- 
agricole française à structure familiale : tanément à chaque exportateur a été fixé _ volume pouvant être 


Suité de l'examen de l'avant-projet d'avis établi par M. Leroy. chargé en une seule fois par le navire affrété, 








Dix heures quinze. | 
Avis aux importateurs de fish solubte 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU MEVENU NATIONAL originaire ei en provenance de Norvège, 

Ordre du jour. 1 i tat t inf do d d’ tinsent 

d à es importateurs sont Intorines e ouveriure un comtingen 

Etude de la part du logement dans le revenu national: d'importation de fish soluble, ne 23-07 B du tarif douanier, origi- 
Examen de la note établie par M. Sauvy, président de Fa com- nuire et en provenance de Norvège (poste 10 de l'accord cou- | 
mission. mercial franco-norvégien). Î 
Les demandes de licences, établies. sur formules AC, seront accom- : 
pagnées de deux factures pro forma délivrées par le vendeur norvé- j 








gien ou son représentant qualifié; ces factures devront rorter 
garantie, par mentions spéciales, de : 


AVIS ET COMMUNICATIONS f° La concentration sous vide à une termpérature maxima de 
65 degrés centigrades ; 

2° La provenance du produit à partir du traitement des harengs. 

Pour dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret du 13 juil- 

let 1949, ces demandes devront parvenir à l'office des changes 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. (%æ sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), au 
plus tard le 8 mars 19%58, à Onze heures trente. : 5 
A l'expiration de re délai, elles feront l'objet d’un examen simul- 


" Avis de concours pour le recrutement d'un traducteur diplômé. tané de la part des services techniques compétents. 














Un concours pour le recrutement d’un traducteur diplômé 
(3% catégorie «C» des agents sur contrat régis par le er Avis aux importateurs de produits « ex-libérés » originaires ef en 
. he 49-1378 du _3 octobre 199) est ouvert à l'état-major de l'armée : provenance des pays de | O0. E. G. E., de leurs territoires d'ouire- 
section scientifique et technique). Les épreuves se dérouleront les”: mer, des Etats-Unis, du Canada et de leurs territoires dépendants. 
4 et 145 avril 1958 à Paris. ; 
Les candidats de l’un-ou l'autre sexe sont admis à concourir. 


Is doivent: ; 
4° Posséder la qualité de Français; j 





Une troisième tranche de crédits est ouverte, au titre de la 
période 1er jauvier-30 juin 1958, en vue de l'importalion de produits 
originaires et-en provénance des pays merabres de l'Organisation 
européenne de coopération économique (0. E. C. E.), de léurs ter- 


%e Etre âgés de vingt et un ans äu moins ét de quarante ans 
 : plus K. Ere eg l’année 6 tontburs! D rot à ‘a'âge ane Dia Etats-Unis, du Canada et de ‘leurs territôires 
est reculée: d'un temps égal à la durée des servi an eniants. *. à 
civils ou militaires ; br s . . > La zone pour laquelle le# érédits sont utiisablés est indiquée en 
3 Etre titulaires d'un diplôme du niveau -de la licence d'anglais. regard de chaque poské ow position douanière par les mentions 


Q. E. C. E. et dollar. 


Les intéressés qui en feront la demande à l'adresse ci-dessous “Au sein d'un poste où d’une psitfôn, les-crédits ne seront wtili- 


ur ; tous  : 

eh pe cr | et le so ag pd see ge caÀ COndi- | sables et les demandes de licences ne seront acceplées que pour des 

Les candidats devront faire parvemir leur demande d'admission | Produits ayant bénéficié de la 2-0; pur y) joies aux ayis 

au concours, accompagnée d'une fiche individuelle d'état civil, à vubliés au Journal officiel des 3 janvier 1% , 6 avril 1955, 23 août 

un clio scientifique et technique de ét mat de l'armee, . Eh pi ner Mn 1956, 6 février 1953 el 23 mars 
aint- i ” , S F 1. ? 

» ulevard Saint-Germain, à Paris (7°), avant le 30 mars 1958. Les conditions, tant de présentation et d'examen des demandes 





+e.— que d'utilisation des licences et de règ'ement financier, demeurént 
4 les ne mpeg y Ne mr - “ 42} es var l'avis pe 
inistèr finances : : " 2 : :| importateurs publié au Journal officiel du uillet 1957, e- 7481, 
. ».. “ des_affaires économiques et du plan. : pe ter Fogtetols : des médificalions apportées depuis lors par 
| “es les textes du #0 août _ con le régime des échanges et des 
Avis portateurs peaux brutes de bovins |  regiements extérieurs de la zone franc. . 
Tr. à nd de l'U. R À ton _ Les ünportateurs ayant dé'à fourni des références d'antériorité à 
"11e À l'appui des demandes déposées au titre de l'avis du 28 juillet 1957 
4 Pa À précité pourrent, -à titre dérogataire, lorsque l'original de ces réfé- 
-Æn' application du protocole , commercial franco-soviétique du ‘| rences ne leur aura pas été rénvoyé par l'administration, ne. joindre 
28 décembre 1%7, les exportateurs sont informés qu'ils peuvent |. à leur nouvelle demande qu'une déchrration mentionnant le numéro 
déposer des dernandes d'autorisation d'exportation vérs l'U. R, :| d'enregistrement de la carte d'aceusé. de réception qui leur avait 
S. S. de peaux de bovins lourds (% kilogrammes poids frais mini- été adressée à la suite de leur demande dans le cadre de l'avis du 
mum par peau) qui seront délivrées à concurrence de 5.000 peaux {| 28 juillet 4957. : s L : 
par mois. : .. Dans ce cas la mention « Déclaration de référencés jointe » sera 
Les demandes de licences d'exportation. individuelles seront | portée à l'angle supérieur droit de la chemise-dossier de Ja demande. 
reçues par l'office des changes (#° sous-direction), 8, rue de la Les importateurs disposant d'un relevé établi au titre de l'avis du 
Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès la parution du présent avis-au 98 juillet 1957 pourront joindre celui-ci, en original ou en copie, à 
Journal officiel. RE 4 feuf nouvelle demande, sans qu'il y ait lieu de procéder à l'éta- 
Elles devront être accompagnées d'une facture pro forma, en triple : blissement d'un nouveau document, à condition bien entendu 
exemplaire, visée par l'organisme soviétique acheteur. | | que ce relevé comprenne des prants relevant des mêmes posi- 
Les demandes seront examinées au, fur et à mesure de leur .] tions douanières que ceux qui font Vobjet .de la demande.: Le 
réception par l'office des changes. 4 numéro. d'enregistrement figurant sur la carte d'accusé de réception 
… Les exportateurs devront informer la direction des industries concernant le dépôt pour leq le relevé a été établi devra être 
diverses et des textiles (division des cuirs), 42, rue La Boétie, à {| porté d'une manière apparente sur ce document ou sur là copie. 
Paris (8°), des quantités" réellement exportées par eux au fur et à A l'égard des références à fournir, # est précisé que«lorsque 1es 
importations de 1956 auront été effectuées par. la voie- postale, les 





mesure de leurs réalisations. Tout exportäteur ne se canformant pas 

à cette prestription pourra se voir privé de tout droit à l'exporta- | justifications consisteront dans le volet n° 2 du bordereau. ne 260 

tion de peaux’ brutes vers l'U., R: $S. S. lors des répartitions ulté- (ex-239 et ex-M 46) de couleur verte, remis aux Poe hi U -par 
: l'administration des postes, té'égraphes et téléphones, à la suite de 


rieures. 
‘| la perception des: droits-de douane. 
Le mode d'examen des demandes est précisé en regard de chaque 


Les demandes de licences devront porter, outre l'indiéation ‘de’ la 

| position tarifaire, mention du numéro de code rant en. régard 
du poste intéressé, Ce numéro ‘sera inscrit à la suile de l'indication 

| de la position tarifaire dans le cadre ad hoc (numéro Qu tarif) de la 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de sciorle à destination d'israël, 





ie -Contingents de. l'année 1958. gl ob | chémise-dossieur et des formu'es ny AC 

s exportateurs sént-informés -de ce ane le contingent ci-après 1. Ellés devront : ‘déposées à’ l’hffice des changes: à 

ds ju à l'exportation dés bois, pour l'année 1958, à destination © Avant le 17 Pa 1958, à onze heures trente, en ce qui concerne 
sraël: les examens simultanés ; 
Grumes de hêtre: 300 mètres cubes. . Dès la parution du présent avis en ce qui concerne les examens 








Ce contingent sers distribué ronformément à la procédnre prévue: | au fur et à mesitre. 
par l'avis aux exportateurs publié dans le Journal ofJiciel du 18 ecto- F ‘ 
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Troisième liste de contingents globaux 0. E. C. E., Etats-Unis, Canada, ouverts au titre du premier semestre 195%, 
Nora. — Dans la colonne « Mode d'examen des demandes. — Observations », les abréviations suivantes sont utilisées : 
E. S. = Examen simullané des demandes de licences. 


F. M. = Examen au fur et à mesure des demandes de licences. 
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(1) Présenter des demandes distinctes pour les escargots et les écrevisses, d'une part, les autres produits, d'autre part. 
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Avis aux importateurs ce produits originaires 
et en provenance de Grande-Bretagne. 





IL est porté à la connaissance des importateurs que des licences 
exceptionnelles seront délivrées par le Gouvernement français, 
en 1%58, à l'occasion des fo.res et expositions. 

Pourront faire l'objet de ces facilités les marchandises exposées 
dans Îles principales manifesiations commerciaies à caractère inter- 
national organisées en France. 

Les demandes de licences correspondantes, établies sur formu!e 
réglementaire A. C., accompagnée d’une facture pro ferma en double 
exemplaire et d’une attestation du comité d’ergan:sation de la foire 
indiquant la surface oecupée par l'exposant pour la présentation 
de produits britanniques, ainsi que la nature exacte des marchan- 
dises exposées, leur quantité ou nombre, devront être adressées, 
dans un délai n’e pas dix jours après la clôture, à l'âmbas- 
_ Ad Grande-Bretagne, 33, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à 

aris }. 

Les demandes ainsi établies, ainsi que la liste des exposants, 
seront adressées par l’arnbassade de Grande-Bretagne au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques et délivrées, s’il y à lieu, aux inté- 
ressés par l'intermédiaire de l'office des changes. 


Nora. — Les formalités à remplir par les immnortateurs vis-à-vis 
des autorités britanniques. pures à la présentation de leurs 
demandes de licences, ont fait l'ohiet d'un communiqué de l’ambas- 
sade de Grande-Rretagne au Moniteur officiel du commerce et de 
l'industrie (ne 1969 du 22 janvier 1958, page 243). 





Avis aux porteurs de bone 5 p. 100 1357 à prime indexée. 





Le 28 février 1958, à dix heures trente, il a été procédé publi- 
quement, dans l’une des salles du ministère des finances, des 
affaires. économiques et du plan, au tirage au sort du bulletin 
chiffré prévu l'arrêté du 5 février 1958. 

Le sort a désigné ie chiffre 5. 

En conséauenre, seront appelés au remboursement, à compter du 
der avril 1953, tous les bons dont le numéro se {ermine par Le 
chiffre 5 (cinq) sorti au tirage. 





Avis relatif au recrutement d'agents de service à l'institut national 
de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté en date du 27 janvier 1958, est autorisé le recrute- 
ment de- + ee agemls de service à l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques, dont troïs au titre des emplois 
réservés. 

A. — Les dossiers des candidats bénéficiant de la législation sur 
les emplois réservés devront être transmis à l'institut national de 
la statistique et des études économiques par le ministère des anciens 
combättants et victimes de guerre (service des emplois réservés}. 

B. — Les dossiers des autres candidats devront être adressés ou 
à l'institut national de la slalistique et des études- écons- 
m {services généraux, section des personnels), 2%, quai Branly, 
Paris (7°), avant le 1er mai 1958. 

Le dossier de candidature devra comprendre les pièces suivantes: 

4° Une demande d'inscription sur papier libre; 

8 bulletin de naissance ou une fiche individuelle d'état 
eivi}; 

3% Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois 
{bulletin ne 3); 

4 Une déclaration sur l'honneur que le candidat possède la natio- 
halité française. 

Er cas de naturalisation, un certificat de nationalité, délivré par 
le juge de paix attestant que l'intéressé possède la nationalité fran- 
çaise depuis cinq ans; 1 
5* Un certificat médical, délivré uis moins de :trois mois par 
un médecin de son choix, atlestant que l'intéressé est à 
l'em postu!é et qu’il est indemne de toute aflection pulmonaire, 
mentale on cancéreuse ; 

6o Pour les candidats du sexe masculin, un état signalétique et 
des services délivré le bureau de recrutement. Pour ceux qui 
n'ont pas effectué service militaire, une pièce attestant leur 
situation au regard des lois sur le recrutement de l'armée ; 

Te Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l'autorité paternelie ; 

&o Le cas échéant, copie certifiée conforme: 


Des diplômes que peut détenir le candidat ; À 
Des D Miests de travail qui auraient pu lui être délivrés par 


ses employeurs. 
_ Nombre d'emplois vacants: Orléans: 1. ' 


IL est rappelé les candidats visés au iphe B doivent 
SRE ES RE en us. 


être âgés 

La limite d'âge supérieure peut être reculée d’une durée le 
au temps passé sous les drapeaux au fitre du service militaire 
légal et des ur la durée 


périodes de mobilisation ou d’e ment 
des hostilités, de la durée des services valables ou validables x 


Ja retraite. ainsf que du temps prévu par lés disposlions 
l'arlicle 16 du déeret du 29 juillet 49% rclal! à là famille. 











Sociétés étrangères d'assurances. 





La société étrangère d'assurances Union et Prévoyance, ayant son 
siège à Bruxelles, a fait agréer par l'administration de l'enregis- 
trement (décision du 12 février 1958, prenant eflet du 4er jan- 
vier 195} un représentant responsab'e des taxes et pénalités suscep- 
tibles d’être dues en France et en Alsérie à raison des contrats 
passés dans toutes les branches par l'ensemble des agences qui 
sont ou seront exploilées en France métropolitaine, dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de 
la Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement 
reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant ieur assiette 
sur l'un de ces territoires. 





+ e+— 
Ministère de l’agriculture. 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
DT RASE (NS ER RER à FOR. GERS 


Clôture de contingents. 





En application des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié par lé Journal officiel du 18 octobre 1957, les expor- 
tateurs sont informés de ce que les contingents ci-après, ouverts 
à deslinalion des pays appartenant à l'Union européenne des paie- 
ments, par l'avis aux exportateurs du 25 février 1958: 


Bois de mine pelés en pin maritime......... . 15.000-tonnes. 
Poteaux de ligne b'anes............ ohidebese 10.000 mètres cubes. 
Grumes et sciages de méièze............. .... 2.000 mètres cubes, 


sont épuisés et clos. 





Paris — Hmprimerie des Journaux offciels 34, quai Voltaire. 





Le Prélet. Directeur des Journaux officiels, 
Jeus-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES (1 








Derniers 
cours i cotés à La 
eue Pays. Devise | Parité or += rm fn 
oesehi de France. 28 ‘évrien 1958, 
1095 | Élats-Unis ..... | 1 $ US.A | 950..02) | .... ce vos ve | 94095 .... .… 
357 30 | Canada ....... |} 48 Can À... sus sos | 25730 35730 
113 75 | CôteFse Somalis. |} 109 F Djib.! 41680727! .... .. ve. ». OS 
8357 .… | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833933 |3211 .. 8306 .. | 2359 . 8297 … 
1250 .… À Autriche |} 1#00seh | 134615 same 1:56 25 | 135050 1350 
124 7% | Belgique ......! 100Fb. |: 700 … 6975 ‘0625| 70505 70480 
5084 50 | Danemark .....! 1006. 4. | 500722 |502025 50525 | 1000 .. 1687 … 
083 G5 | Gde-Brelagne.… | {liv st |} 980. | 97265 08735] 98410 98320 
56 265 | Italie ...…..... | f0@iire | 56008 5559 65553 629 5626 
4016 .… | Norvège ....... | 100c n } 4900.. | 486350 4097 .. | 4916... 40915 
021062 |914160 927080 | 9:61. 0259 … 


v260 .. | Pays-Bas ......!] 100 fL 
6765 625 | 67145.. 6816 50 | 6771 30 677 


6750 50 | Suète | 100e # 
agit 50 | Suisse cocccus. À 100Fe | 300008 |:049.. 2064 .. | sous :. sot2 … 
an; llesnte. come E 6 v:@u- PAM aides sois et dés de "onie ve 
1226 5 | Portugat …..... | 100 se | 121739 }120825 1226 50 | 4226 .. 41225 10 
ain 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes. | 436114 Àasesso sors) sam 50 …. … 

100 dis | 6066 | 1570 1560! «mm. #65 

















117 60 | Yougoslavie 





CLELLLELELLELLLLLE] 100 F c. Fr. L'OPPTEN 200 





Zone C F. A. A 
Zone C. Fr. Pnsccrocosososotenssocosescresscesesssesesse 400 F c Fr. Ps 550 





(tr Sous résérve du versement ou du prélèvement institué par le décret 
n° 57-910 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 


e Cours de. référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


pa 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





VILMORIN-ANDRIEUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 283 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, QUAI DE LA MÉGISSERIE, À PARIS (ler) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 5086. 


Obligations 4 1/2 0/0 1937. 


——— 


La société Vilmorin-Andrieux, usant de la faculté qu’elle s'est 
réservée lors de l’émission, speed Vamortissement 
anticipé de la totalité de ses et dixièmes d'obligations 
par remboursement au pair, plus intérêts courus. 

A la suite des rachats et amortissements déjà effectués. il reste 
à rembourser 3.699 obligations et 1332 dixièmes d'obligations. 


Il est rappelé que : 
Les titres sortis au tirage au sort de 1955 doivent être présentés 
coupon n° 37 ataché; 
Les titres sortis au tirage au sort de 1956 doivent être présentés 
coupon n° 39 attaché ; 
Les titres sortis au tirage au sort de 1957 doivent être présentés 
coupon n° 41 attaché. 


Les ot non sorties aux tirages précédents seront rem- 
boursées à compter du 29 avril 1958, coupon n° 41 attaché. 








ARJOMARI 
Papeteries Arches - Johannot - Marais - Rives 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2384.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE DU PonTt-ne-Lont, PARIS (6°) 
R. C.: Seine n° 55-B 9442. 


Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F 
Papeteries Arches - Johannot - Marais. 


Troisième tirage effectué le 18 février 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 184 obligations sorties à ce tirage 
(184 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en 
a À rs am cage 
SU NS mes de obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 
ET À 


T 
NUMÉROS robes nie $ Fe AUX 5 
Frances. 





58 10.549 
57 10.516 














Ateliers de Construction Schwartz - Hautmont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 376.447.500 F 
Srèce sociAL : 9, RUE EUGÈNE&-MizLon, PARIS (15°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 2743. 


Obligations 6 0/0 minimum, avril 1954, de 10.000 F nominal, 


Echéance du 1 avril 1958. 


Quatrième tirage effectué le 7 février 1958 pour amortissemeni 
de 634 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les séries sorties au quatrième tirage : 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale. 
mént remboursées ; 
c) Les numéros ” frappés d'opposition à la date du quatrième 
tirage. 


mes ee 
—— - 




















NUMÉROS ANNÉES UMÉÊÉROS ANNÉES 
extrèmes extrîmes 
des eéries. de remboursement. des eéries. de remboursement, 
rèà 243 1958 13.404 à 14330 1957 
3.236 à 4.346 1956 17635 à 17.639 opp. 
8.223 à 9.317 1955 19.377 à 20.000 1958 
———————————— ——— »] 





Numéro du coupon devant être attaché au titre, 


Remboursement 1955 (1 tirage), coupon n° 2, 1* avril 1956. 
Remboursement 1956 (2° tirage), couvon n° 3, 1* avril 1957. 
Remboursement 1957 (3° tirage), coupon n° 4, 1° avril 1958, 
Remboursement 1958 (4 tirage), coupon n° 5, 1 avril 1959, 





Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.168 F (1i*" tirage), 10.090 F (2: tirage et suivants), dans tous 
les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 

levard des Italiens, Paris (9%) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°). 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


——" 





M. Rottenberg (Mario), demeurant 49, rue Caulaincourt, Paris (18), 
au nom de sa fille mineure Sylvie, née le 12 février 1958 à Neuilly- 
sur-Seine, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer au nom de ladite mineure celui de Rouville, ou 
Rousseau. 


M. Israël Nepomiatzy, demeurant à Paris (10°), 18, rue Saint- 
Vincent-de-Paul, né le 25 janvier 1908 à Paris (5°), agissant tant en 
son nom personnel que comme administrateur légal de ses enfants : 
Bernard-Willy, né le 7 février 1940 à la Ferté-Bernard (Sarthe), et 
Gilbert, né le 6 novembre 1937 à Paris (20), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Nepault, et très subsidiairement Nepaud, 
ou Nepaut, ou Nepaux, ou Nepont. 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 7 février 1958: page 1458, 
2 colonne, 1" insertion, à la 3° ligne, au lieu de: « Jean-Pierre- 
Nicolas, né le 29 février 1943 », lire : « 9 février 1943 ». 
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BILANS 





CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 





Situation au 31 décembre 1957. 
ACTIF 





Espèces en caisse el à la Banque do France................,......,....ss.ss.ses cesse soso sense c….. 
FORMS OS OMS... smosccone ronnotéo ose ons coco séces seems oscsssnse se bte Sotsbèe sésocere ec Vsorsadedeeneresenecesconessecss does dsocossveote re cos 
Portefeuille des pr MESRINE dobonnpreebnéteeés ESPOIR sévesse Sécc slt den ré rss oses ces bsoescrécréesoctehe bodebres sévtsssvive bidsoese 
Avances sur dépôls de Hitres..s..ssssessesmmrmenenensesensenestenenee sise sed 
Correspondants ........:....,....4ss.ehsssnse socsssesenenerserettesnses POELE TETE CEE EEE LE TEL sn sseoos sos es ve 
Fonds national d'amélioration” de l'habitat. Effets et valeurs en dépôt.......s.ssss sonnsnvmssensonssmenseneessne ECC RTE NE TUE PPT ELITE AR 
{ Sur obligations........,.........,.... connsenses 49.853.659. 102 
_ avance de rl soosée PORTE ET . ur à 44.191.282.851 
; Sur capital social et MR do vos bobos . & 
Ordinaires.….." "" (4) Dont 1.605.652.060 à l'état d'actes conditionnels. 26: Te.504. 001 
Crédits consoïidables du Sous-Comptoir me entrepreneurs (opé- odtnuc RES | 
créés à éait bypotbéeain Me de stdrradle siens csedosnsessuté + RL 
uvertures crédit by aire avec comple courant...........,.. sossessses . 
Réparalion de dommages de guerre.....................s PASS SR FÉPRRE SRERE 4.005.763.0:9 6.783.826.202 
CR D nn nd dé demo géo ñe oo FRS HET PESTE R 322.316.173 , 
(2; Dont 169. HT à l'état d'actes condilionnels, 4.100:020.00 
D esse concédé eméenvovessseeneesdseee covseesees « .980. 
Po «e Dont 206.183.000 à l'état d'actes conditionnels, 
« s Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs... 207.814.505 
à ts ordinaires... os. 11.574.518.858 pus ) : 
| 3 familiaux vu... 3.007:384.031 3) 
" $ Ë (3) Dont 853. 018.000 à l'état d'actes eondi- 92.693.237. 708 ) 
LE 924.024.291.068 


1.158.705. 104 > 976.088. 741.525 





Prêts fonciers. 





3 
iigue ‘äu" Nora… sévée Las FC JE Le dr APCTT PRET . aG. 129. 082.300 | 
Créd con u emen inaires éodse 61.729.562. 
ptoir des entre $ Logements migre et i-S 
preneurs (opéraltione liées) familiaux ............ «  370.508.491.000 


Opéralions diverses sur fonds de asarmens économique et social PRES 7 5% dre doses doser séodesse roses ei e ce 
Prêts maritimes...................sisss..s ésossoshososssésee cnesstosecidbesesensessesese ,… . 
sont té see stsese se per tt 9 
si 





Emprunteurs. 


Sur obligations............ dosiseéodesedhoscsrdossosnss se 

Prêts aux  collecti- Sur avance de l'Etat............,..,..........,... CPTETEEL EE TELE EE EEE EEE ET ET 
vités publiques. Sur fonds de développement économique UN Mihnr de Fes, eoose s 
5. 


L Sur capital social et réserves, sur ellets et sur ressources diverses........... 

Débiteurs divers........... cpoodueccétesolhoséesse boss solos avenectosvess és ses dù ve d dbvbisoatdet e ésibbesetéoestec otre céoeb tas couv e dossdedoooboise 
Compte d'ordre et divers..........sssssssssssss ÉPPTTCETETETIT LILI TILIIT ST LELLI TEL LEL ETS TEL ETIIE éco soessasve ETES PESTE LITE TITI TITI III LITE TELL soso 
IDD 0 cocdcpaauaére vs cotantenosscccsecee nee sos cne sets ens este epe sonbposessesesesses osé sesn so seééesessecs se Soveistèvess sodteras esse 


CRETE LELTELLLLELILE LEE LEEELEEEEEEEE TELE T TE EEE LILI TT TILL LITTLE. 


Résultats CELETELEEELELIELELELLELLE EEE LT ELLE E EE EEEI ELLE LEE EEE ES LET ITS LETIIILILIELLLIELLLLILLLEET) 





CRELELELLEELELELEET TILL LELLEE EE EEE LEE EE EEE EEE EEE TT TT TT LIT LIT III ILE TT 


Dépôis de fonds en comptes couranls.................es...ersrsennernennnns re 


Correspondants ........... Spore oreose adore ne nés oo se epese sie spectre ses desesasetosee 
Fonds pationol d'amélioration de l'habitat... Come 008 départemels.. ions idinieriese “is 


Fonds forestier naltional..............ossesssmsosssssse cotonsgne tr doi 2104880 34 SENGNNNEAERNSE-N CRUE cos bbo ds soon btosev és co oncosoodoosonesesesesccososes 
NE AE me ( é vel man mr rome LUCE an érian 1 cos. 428.065.132 
re ’actes conditionnets s du Crédi oncier 
prêts Spéciaux! à crédits consalidaies du Sous-Comtoir des entre- 3.200.288.727 | 
gras ml 





Sur prête couel ruclion. rs). M ie dcrpensseres crc 2.R72.223.505 
£ fonciers. isés et en ‘réalisation. Ds vosérérne vesoséansee 4.120.457.163 
Versements Spéciaux cons- } A l'état d'actes condilionnels (prêts du Crédit foneier 86. 301. 528.163 


différés. truction. et crédits consolidables du Sous-Comptoir des entre- 
832.181.071.300 


DTOMORED). 6. oo osé os cotes ee so vsue ee soléhle ee 5 € 
Sur prêts aux collectivités Re nie cerctonnianesars-ce doccspéosoresenccsossaueeesessdtéssereosesegescsecce 1.096.208. 7200 


Fonds de garantie des prêls spéciaux à la construclion.................,.........,, niedeaistirésdsen ses 
Trésor public : son compte avance de 3 milliards (convention du 3 décembre 1926) ....................... so bnns vs essn sonne cocon se scores ceresesscssese 
Trésor algérien ; son comple! avance de #4 milliards 509 millions (convention des 2 et 29 juillet 4195%2).......... PPT PLIS LILI TLC ET LITE TL ELLE LELEE EEE 
Trésor chérifien: son compte avance de 1 milliard (conventions de décembre 1954 et de és En ELLES ARRET ENEEEEENEREEECEEEEEEEEECENS 


Fonds de développement économique et social........ PREQE NET PE EST" bb nee ave crosse tiliiesse ve séccsoncvotédess lose bide dec sets ado o 


CDCRLELLELELEEELELEEET EEE EIEEEEELELELELELELEEELLZ7] 


Montant au pair en circulation. sdovounésnenénrancagermorcepeto0es : CROSS, 247.000 
e" 1.622.398 .380 
60 2 


Obligations foncières. ..............sosrsososssenessssosesenosens déduire: primes à Le AR RE SE 4 
ontant au pair en cireulnlion...............s.ssssssssssseses 

Obligations communales. .....ssosorommmonsmsmsssensenanemenesssssse A déduire: mr Al PRO MM OT DD ER = 1.634.653.4 

ne à lots en cireulation...... CORPETELETESILI SELS LIT nn nn nn nn nn nn mn nn nement nennnnses 
ations et bons à lots à rembourser, intérêts, lots et ‘dividendes échus à SORTE 00000 000000000600 RTS PSS 6000 0 
teurs divers nn nommnnnnnne nn nn nn nn mn tensse .…… PPETETETELELILILILLLILLLIILLLLLLLLLLLLLLLELLTIELLIILLELTITELELLLEITIE77 

Comptes d'ordre OÙ CVS. + soon ove soso cos CERPREEEEIET CCEEEIL ET Se ssnosessso eco MENU MES ave res eTvenRoeue 

Provisions pour l'amortissement des empruats. sénnnnnn men nenne nee nn ments snctess sens me sense ne nen ess neen esse nenenenessnssnsesenteesrsesseseense 

Réserves Pa gaine 2 eme desvurnanclileleleaues CETRLELLLLELLELELELERLELL LIRE ELEL IEEE LELLRLEERLRERLLELLLELEX] 


nn non mnt en en enenennne ns sen ege ses see eneseneeseneseséteresnmrestense PPPELTETITITIIILELITELELLELLILLILLELLILLLELLEETELELELLEELELELEEELLZT] 





PPTETETITIILIITI III TITI TT TITI I LLI III III I TITI III IT III LIT III ILI III CET IIIILIIILLELELLLELELLLELELELELELELELELLELELRLL ELLE ELLES LEE LL 


eR «5 

ES 388 
RÉSÉES 
PTE 


1.189.098.117.529 


6.654.570.788 
37.128.609.091 
10.721.139.84 
273.793.049 


841.006. 177.890 








HORS BILAN 


L — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme. 
11. — Eflets Me de crédits à court et à moyen terme circulant sous |" du Crédit Toncier de France. ire teste se ee PPT PET LE 
{ 383.744.000 F d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est inscrit au bilan.) 








Certifié conforme aux écritures : Le Gouverneur, Avéonar Boissano 
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AVIS DIVERS 


SOCIETE TFHERMALE DE VERNET-LES-BAINS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 F 
Suècs sociaL : À VERNET-LES-BAINS (PYRÉNÉES-ORIENTALES) 
KR. C. : Prades 56-B 15. 





CONVOCATION 


a 


MM. les actionnaires de la Société thermale de Vernet-les-Bains 
ænt convoqués en assemblée générale ordinaire le mercredi 
19 mars 1958, à onze heures, 10, rua dos Fanqueiros, à Lisbonne 


(Portugal). 
pe L ORDRE DU JOUR 


x L— du conseil d'administration sur les © 
ice clos le 30 septembre 1957 et présentatio 


d'administration pour ledit 


tions de 
n du bilan 


et des comptes ; 
z Quitus ‘de gestion du conseil 
exercice ; 
3° Rapports du commissaire aux comptes .sur le même exercice ; 


4° Questions diverses. 
i Le conseil d'administration. 








SOCIETE "IHERMALE DE VERNET-LES-BAINS 
Sociéré ANONYME AU CAPITAL DE 2.500,000 F 
Srèce soctai : À VERNET-LES-BAINS (PYRÉNÉES-ORIENTALES) 
R. C. : Prades 56-B 15. 


SONVISATION 


————_ 


. MM. les actionnaires de la Société thermale de Le gage me 
Te en assemblée + Sn che TE 
mars onze heures rua anqueiros, 

Lisbonne (Portugal), 
ORDRE DU JOUR 


1° Décision à prendre en- conformité 9 un 50 des statuts 
relatif à la nitien anticipée de la société ; 
2° Nomination des liquidateurs ; 
3° Vs diverses. 
Le conseil d'administration. 








+. rs 


Ministère de l'industrie et du commerce, 





AVIS 


er rome ea eee OMR er 


Par pétition en date du 21 octobre 1957, M. Jacques de Soucy, 


président - général de la Société anonyme des pétroles du 
Centre-Ouest ), agissant au nom et pour le compte de ladite 
société, dont le siège social est à Paris (8'), 9, boulevard Malesherbes, 


sollicite pour une durée de trois ans l’octroi d'un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 
ET en On Cet à le 


L'Le Périmètre de ee permis eouvre une étendue superficielle de 
En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 


modifié par décret n° 56-629 du 14 août 1956, une enquête sur cette 
demande sera ouverte du 10 mars au 9 avril 1958 inclus. 

“arte au 1720.06 pertsnt les imes du périmetre seront depoves 

1/200.000 portant les limites du périmètre seront déposés 
ee les préfectures de la Charente et de la Charente-Maritime, 

le public pourra en prendre connaissance au cours de l'enquête 
‘les jours ouvrables. 

"Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, 
soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé 
par ces observations. 


Les Fe être notifiées par leurs auteurs à chaque 
L avant la clôture de l'enquête, 
re au plus € tard | le 9 avril 1958. 


| 


eu 


Ë 


e 


es en concurrence, constituées dans s formes 


Les 
nr aux articles 2 bi 2 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
n d'un délai de quinze jours 


evront être déposées avant l’expiratio 
Las -d 4 À la” Doté >. l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
avr 


TEE 





Préfecture de la Creuse. 


AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerais d'uranium et autres métaux radioactifs 
et de substances connexes. 





Par pétition sur timbre en date du 10 janvier 1958, M. Coulaudon 
(Antonin), président directeur général de la Société centrale de 
l’uranium- et des minerais et métaux radioactifs (S. C. U. M. R. A), 
dont le siège social est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, 
agissant ès qualités, sollicite, pour une durée de trois années, un 
permis exclusif de recherches de mines, du type M, pour minerais 
d'uranium et autres métaux radioactifs, et de substances connexes, 
portant sur tout ou partie des communes de Châtelus-Malvaleix, 
Ladapeyre, Rimondeïix, Domeyrot, Parsac, la Celle-sous-Gouzon, Trois- 
Fonds, Toulx-Sainte-Croix, Saint-Silvain-sous-Toulx, Jalesches, Clu- 
gnat, Saint-Dizier-les-Domaines, département de la Creuse. 

Le périmètre sollicité, d’une étendue superficiaire d’environ 
16827 hectares, serait constitué par le ge ABCDEFG, dont 
les sommets sont définis comme. suit : 

Sommet A. — Clocher de l’église de Châtelus-Malvaleix. — Coor- 
données Lambert approximatives : 

Sommet B. — Intersection de là droite joignant les clochers de 
Chätelux-Malvaleix et de Jarnages avec la droite joignant les clo- 
chers de Ladapeyre et de Parsac : 


X = 138,57 Y =SsR:. 

Sommet C. — Clocher de l’église de Parsac : 
X = 1338 Y = 585,7. 

Sommet D. — Clocher de l'église de la Celle-sous-Gouzon : 
X — 1349 Y = 590,2. 

Sommet E. — Clocher de l’église de Trois-Fonds : 
X = 1378 Y = 592,6. 

Sommet F. — Signal géodésique de Pierres-Jaumâtres, altitude 595 : 
X = 145,85 Y = 591,5. 

Sommet G. — Clocher de l’église de Clugnat : 
X = 1454 Y = 583,2. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 17 février 
1958 au 18 mars 1958 inclus. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Creuse, où le public pourra 
en prendre connaissance. 

Les observations seront soit consignées au procès-verbal de l’en- 
quête, soit adressées au préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard lé 18 mars 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955, devront être déposées à la préfecture avant l'expiration d'un 
délai de quinze jours, à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire 
au. plus tard le 2 avril 1958. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la S. C. U. M. KR. A., 4, boulevard 
Trudaine, à Clermont-Ferrand, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt 
accompagné de l’avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, sera adressé au préfet. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 10901) 





30 janvier 1958 Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Comité de la cantine scolaire, But : aménager et faire fonctionner 
une cantine scolaire pour les élèves éloignés des écoles appartenant 
à des familles nombreuses et indigentes. Siège social: mairie de 
Millières (Manche). 


30 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Comité des fêtes de la ville de Bchain. But : organiser des fêtes et 
manifestations populaires au profit des œuvres de la ville de Bohain, 
telles que: coionies de vacances, pot-au-feu des vieillards. Siège 
social : hôtel de ville de Bohain (Aisne). 
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391 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Comités chalonnais des jeudis de neige. But : organisation de sorties 
à ski réservées aux élèves de l’enseignement public de Chalon. Siège 
social : hôtel de ville, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 





31 janvier 1958. Déclaration à la préfécture de police. Comité de 
vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse 
de Thiais. But : assurer aux enfants malheureux, maltraités, aban- 
donnés, en danger physique ou moral, ou réputés tels, qui lui seront 
signalés par ses membres ou tous autres, la protection effective des 
lois tutélaires. Siège social: 14, voie de Villejuif, Thiais. 


31 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. Société 
da: défense des animaux. But: protéger les animaux domestiques 
dans la région briançonnaise ; faire respecter les droits acquis pour 
leur protection reconnue d'utilité publique ; placer ou vendre 

un délai légal les animaux capturés ; supprimer humainement les 
+ dangereux, incurables ou trop vieux ; créer un refuge pour 
les chiens et chats errants. Siège social syndicat d'initiatives, 


Briançon (Hautes-Alpes). 


5 février 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Athlétique-Club melunais. But : pratique de l’éducation physique et 
des sports. Siège social : 2, impasse du Filoir, Melun. 


8 février 1958. Déclaration à la srétocture de Nice. Centre culturel 
international de Menton. But : favoriser le cuite des valeurs humai- 
nes, encourager sur tous les plans nationaux et internationaux les 
rencontres et les échanges visant à élever le niveau spirituel de 
l’homme. Siège social: villa Maria Serena, 21, promenade Reine- 


Astrid, Menton. 


8 février 1958. Déclaration à la préfecture de Nice. Association de 
lutte contre l'érosion à Menton. But : étudier les phénomènes d’éro- 
sion, en déceler.les causes, étudier les moyens propres à y remédier, 
en instruire les habitants des coliines, exécuter éventuellement des 
travaux pour assurer la protection des sols ou aider les particuliers 
à réaliser ces travaux. Siège social: mairie de Menton. 





9 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Le 
secours à l'enfance malheureuse. But : secourir les enfants recueillis 
à l’hôpital-hospice de Mirande et ceux vivant dans de pénibles condi- 
tions dans leurs foyers. Siège social: mairie de Mirande (Gers). 


11 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Amicale 
laïque des écoles publiques d'Aubign n. But : grouper les élèves, 
les parents et les amis de l’école ; promouvoir l’éducation populaire. 
Siège social : école publique de garçons, Aubigné-Racan (Sarthe). 


13 Mitier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
de défense sanitaire des animaux et de prophylaxie 
collective. But : dépistage des animaux tuberculeux en vue de leur 
abattage ou, vour les maladies autres que la tuberculose, de leur 
traitement. Siège social: mairie de Saint-Béat (Haute-Garonne). 





13 février 1958. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Société de 


But: repeuplement du gibier, destruc- 


tion des nuisibles et tion des oiseaux utiles. Siège social : 
mairie de Montigny-la- 
15 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 


Le Réveil de Montalieu-Vercieu. But : étude et pratique de tambours, 
la mairie de 


clairons, pettes et cors. Siège social: salle 

Montalieu-Vercieu (Isère). 

17 février 1958. Déclaration à la préfecture des V Comité 
” commune. Siège social : de Dommartin-lès- 





17 tévrier 1958. Déclaration à 1 souspréfecturé de, Béthune Asso 
Loison-sous-Lens. But - 


de l'aide familiale 
à domicile aux mères de famille du milieu Siège 
arelan Loisonrso 


: route de N us-Lens is). 


18 février 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Foyer 


Saint-Vincent-de-Paul, But : apporter aide aux personnes 
de goû visites, re secours divers, cures d'air. Siège 


: 31, rue 





Favre). But : 
réflexes. 
Roanne 


19 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Cercle 
escrime de Roanne. 


a ge Es à (maître 


formation des jeunes, développement santé et 
social : ex-caserne Werlé, salle 52, 12, avenue de Paris, 


). 


20 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sens, Boule 

hi ; et développer le goût du jeu de 
boules, créer des liens de Siège 
social : café Darmet, Renaïison (Loire). 





| 








21 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Centre d'études techniques agricoles intercommunal Pernes - Saint. 
Didier-le Beaucet. But: recherche de progrès techniques pour 
l’amélioration des exploitations “uricons Siège social: mairie de 
Pernes-les-Fontaines (Vaucluse). 


21 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Centre 
d'études techniques agricoles des Landes girondines. But : fournir 
à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d’améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
judicieuse des progrès techniques et des méthodes d’organisation. 
Siège social : 6, impasse Hustin, Bordeaux. 


22 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente, Amicale 
laïque de Pérignac. But: défendre l’école laïque, établir un lien 
entre les familles et l’école et promouvoir l'éducation populaire. 


Siège social: école publique de Pérignac. 


24 février 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Groupe 
ment culturel des anciens et amis Eclaireurs de France de l'isère. 
But : JR physique et moral des enfants. Siège social : 
bar du Majestic, 1 , avenue Félix-Viallet, Grenoble, 





MODIFICATIONS 


a —— 


29 - décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
cycliste du Perreux transfère son siège social du 134, avenue 
Général-de-Gaulle, le Perreux, au 24, boulevard d’Alsace-Lorraine, 


le Perreux. 


27 décernbre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
national d’information et d'orientation en vue du développement en 
France de l'automatisation, centre national d'automatisation, trans- 
fère son siège social du 16, rue Hamelin, au 14, rue de Staël, Paris. 


30 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Isère. L’Associa- 
tion des parents d'élèves des lycées et collèges modernes de Gre- 
noble change son Be. qui devient: Association des parents 
d'élèves des lycées et collèges de Grenoble, et transfère son siège 
social du 19, rue de Belgrade, au 1, rue Billerey, Grenoble. 


4 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. L’Amicale 
des anciens de la marine de la Mayenne transfère son siège social 
de l'hôtel du Nord, place de là Gare, Laval, à l’hôtel de la Poste, 
rue du VieuxSaiñt-Louis, Laval. 


5 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Club Photo- 
Ciné de Courbevoie transfère son siège social du 2, rue Armand- 
Silvestre, Courbevoie, au 8, rue Léon-Boursier, Courbevoie, 


8 février 1958. Déclaration à la préfecture de Constantine." L’Asso- 
ciation pour la protection de la esse et du relèvement des 
enfants traduits. en justice change son titre, qui seront: Association 
pe, la et l'orientation éducative de la jeunesse. Siège 
: palais de til, Constantine. . 





12 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 

de maisons familiales de vacances populaires d'Auteuil (Oise) “nee 
son titre, qui devient : Maison famil le de vacances 

la la Saulaie, et transfère son siège social du 2, square Grangé, Paris, 


. au 6, rue Louise-Michel, Levallois. 


de Reims. Le Stade 


du 78, rue, de  Vesle,” 


Es février 1958. Déclaration à la sous-préfecture 
de Reims-Boules transfère son siège social du 


| Reims, au 165, rue de Vesle, Reims (Marne). 





14 février 1968. Déclaration à pee de er Le 
parents d'élèves e priv e garçons 
Association des 


tion 

€ son titre, qui devient : d' de 
LÉ privée du Bols, à Nyolseau. Siège social école mixte 
du Boisil, Ny 





tion des parents d'élèves de l’école privée de filles de 
0 son titre, devient : d' de : 
social: école 





DISSOLUTIONS 


| 29 janvie 1958. Déclaration à la ecturé de police. L'association 
. Cinéma s PRE documentaires, 


, Education 
! Centre 
16, avenue Hoche, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


nt ne qesute Plus Dodl: 











